
Rencontre, le 21 juillet à Québec
Front des provinces contre Loto-Canada

par Jean-P«ü GAGNE
Le ministre,des Finances du Qué­

bec, M. Jacques Parizeau, rencontrera 
le 21 juillet à Québec, des ministres de 
toutes les provinces canadiennes pour 
décider de la création d'une nouvelle 
loterie interprovinciale qui pourrait 
signifier la fin de Loto^anada, du 
moins dans sa forme actuelle.

Cette réunion sera la première que 
tiendront les ministres à ce sujet Une 
tentative de réunion secrète devait 
avoir lieu à Toronto aujourd'hui, mais 
elle a été contremandée, a-t-on affirmé 
au SOLEIL, pour des raisons d'ho­
raires.

M. Parizeau fera alors une proposi­
tion concrète à ses homologues des 
provinces. Celle-ci n'est pas encore 
arrêtée. D'ailleurs, le ministre de la 
Santé du Manitoba, M. Larry Desjar­
dins, a confirmé, hier, la tenue de cette 
rencontre à Québec. Il a précisé aussi 
que les conditions d'admission du

Quebec et des provinces de l'Atlanti­
que avaient changé depuis que l'idée a 
été lancée, l'an dernier.

Selon un dossier paru dans le 
dernier numéro du Financial Times, 
c'est l'Ontario qui mène contre Loto- 
Canada, dont les résultats ont été 
jusqu'à maintenant fort décevants.

Le Québec a accepté de discuter 
avec le groupe des provinces contesta­
taires, soit l'Ontario, le Manitoba, la 
Saskatchewan, l'Alberta et la Colom­
bie-Britannique, mais sans s'en solida­
riser du moins officiellement Des 
rencontres ont en effet eu lieu ces 
dernières semaines au niveau de fonc­
tionnaires.

Le front des cinq provinces de 
l'Ouest cherche également à se gagner 
la collaboration des provinces de 
l'Atlantique et croit que la décision du 
Québec setp déterminante pour l'ad­
hésion ou le refus des Maritimes.

On esüme à $500 millions les gains 
annuels bruts que pourrait réaliser 
une nouvelle loterie interprovinciale 
si le fédéral se retirait du champ des 
loteries, ce qui apparaît toutefois 
improbable pour des raisons politi­
ques.
Loto-Canada: 
rendement à désirer

Loto-Canada n'a retiré que $44 
millions nets de ses trois premiers 
tirages au lieu des $90 millions qui 
avaient été estimés en mai 1976, lors 
de la création de Loto-Canada.

Rappelons que cette dernière a été 
lancée pour le remboursement aune 
partie du déficit olympique de $1 
milliard et que le Québec devait y 
retirer $330 millions après les 13 
tirages prévus d'ici la fin de 1979. En 
vertu de la loi créant Loto-Canada, le 
Québec a droit à 82.5 pour 100 des 
recettes nettes de la loterie nationale.

les autres provinces obtiennent 12.5 
pour 100 et Sports Canada recueille 5 
pour 100.

Au rythme où rentrent les recettes 
nettes de Loto-Canada, le Québec ne 
recevrait que $150 millions d'ici la fin 
de 1979, soit moins de la moitié du 
montant espéré.

Le Québec ayant la part du lion 
des biénéfices nets de Loto-Canada et 
les autres ne recueillant que des 
miettes, on comprend le désir de 
plusieurs d'entre elles de vouloir 
réaménager le partage du gâteau des 
loteries.

Toutes les provinces exploitent 
déjà des loteries. The Provincial est 
exploitée conjointement par la Ontario 
Lottery Corp. et la Western Canada 
Lottery Foundation; le Québec pos­
sède Loto-Québec et les quatre provin­
ces de l'Atlantique ont également la 
leur.

The Provincial et LotoCanada of­
frent respectivement cinq et 12 grands 
prix de $1 million par tirage, mais The 
Provincial vend ses billets $5 et fait six 
tirages par année, alors que Loto- 
Canada vend les siens $10 et effectue 
quatre tirages annuellement Loto- 
Canada est un dur concurrent pour 
The Provincial et l'Ontario craint que 
le fédéral ne se retire pas de ce champ 
de taxation après 1979 tel que convenu 
dans la loi actuelle.

Comme l'appui du Quebec à la 
proposition des cinq provinces de 
l'Ouest est essentiel au coup fatal 
que l'on veut porter à Loto-Canada, 
celles-ci proposeraient au gouverne­
ment du Québec un mode de partage 
des bénéfices qui permettrait à ce 
dernier de retirer quelque $300 mil­
lions d'ici 1982 et de combler ainsi le 
déficit de l'aventure olympique.

Le gouvernement du Québec a 
conséquemment une décision cruciale

à prendre. S'il se joint à la nouvelle 
loterie interprovinciale, il devra em­
pêcher Loto-Québec de distribuer au 
Québec les billets de Loto-Canada; on 
rapporte que Loto-Québec vend 63 
pour 100 de tous les billets de Loto- 
Canada vendus au Québec.

Le Québec et les provinces mariti­
mes participent activement à la vente 
des billets de Loto-Canada, tandis que 
l'Ontario et les provinces de l'Ouest 
n'ont aucun rôle dans leur vente ou 
leur distribution.

Naturellement, le fédéral combat­
tra cette proposition et forcera peut- 
être les provinces et le Québec plus 
que toutes les autres à maintenir le 
lien avec Loto-Canada. Ottawa vient de 
promettre de prêter via la SCHL $37 
millions pour transformer le village 
olympique.

Mais si cette tentative devait 
réussir, le fédéral serait alors devant

(Suite à la page A2, Ire col )
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Regards vers demain
Cette photographie prise, hier, lors de lo prestotioo de serment de Jocelyne Ouellette et de Pierre-More Johnson, 
nommés ministre des Travaux publics et ministre du Travail, pourroit devenir symbolique. Nous y voyons M. René Lévesque, le p^ de 
la souveroineté-associotion en compognie de Mme Reine Johnson, mère de Pierre-AAorc et veuve de l'oneien f^ier twnistre Dome! 
Johnson, le théoricien de l'égalité ou l'indépendance Lo scène se déroule sous le regard de lo reine Elisoboth II, 1 imoge du statu quo.

Voir chronique et nos Informations aux pages A-5, D-1

sur
par Louis TARDIF

du bureau du Soleil
OTTAWA — Virant subitement son 

capot de bord, le gouvernement fédé­
ral a décidé de mettre sur pied une 
commission royale d'enquête chargée 
de scruter les activités illégales de son 
corps de police d'élite, la Gendarme­
rie royale du Canada.

La nouvelle a eu l'effet d'un coup 
de théâtre hier au Parlement alors que 
les députés s'adonnaient à qui mieux 
mieux au débat sur l'unité nationale.

C'est devant "plusieurs autres al­
légations” de pratiques illégales en 
rapport avec la cueillette de rensei­
gnements par la GRC que le gouverne­
ment s’est décidé à passer aux actes en 
nommant trois commissaires dont la 
tâche première "consistera à détermi­
ner l’étendue et la fréquence de 
pratiques d'enquêtes non autorisées 
ou prévues par la loi impliquant des 
membres de la GRC"

La loi no 1 
protégera 
le français 
et l'anglais

par Raymond GIROUX
L'application intégrale de la poli­

tique scolaire proposée par la Charte 
du français constitue la seule façoL 
d'augmenter la proportion de jeunes 
Québécois à fréquenter le réseau 
scolaire francophone au cours des 
prochaines années, révèle une étude

(Suite à la page A2. tre col.)

Le solliciteur général du Canada, 
M Francis Fox, qui avait jusqu'à tout 
dernièrement répété, avec le premier 
ministre, que le cas de l'Agence de 
presse libre du Québec en était un 

isolé ", a déclaré, hier, devant les 
journalistes que de nouveaux témoi­
gnages recueillis après le 17 juin et 
"en fin de semaine dernière" lui 
permettent de croire, de même qu'au 
commissaire en chef de la GRC, M 
Maurice Nadon, qu'à un moment don­
né, ces gestes illégaux de la GRC 
"étaient devenus une pratique cou­
rante".

Le mandat de la commission d'en­
quête ne s'étendra pas seulement au 
service de sécurité de la GRC, celui en 
cause dans l'affaire de l'APLQ en 1972, 
mais aussi sur toutes les activités 
présumément illégales du corps de 
police de même qu'elle devra exami­
ner les politiques et les procédures 
qui régissent les activités de la GRC.

De plus, le gouvernement a deman­

dé à la commission de l'aviser quant 
aux mécanismes nécessaires à la mise 
en oeuvre de ces politiques et procé­
dures et finalement quant aux modifi­
cations à la législation qui pourraient, 
le cas échéant, être nécessaires à la 
sécurité du pays.

Cette commission sera formée de 
trois membres sous la présidence du 
juge David C. McDonald de la Cour 
suprême de l'Alberta, assisté par 
l'avocat torontois, Donald S. Rickerd 
et de Me Guy Gilbert de Montréal.
Trop de zèle

Il semble que la GRC avait décidé, 
après la crise d'octobre, de s’assurer 
qu'elle protégerait bien à l'avenir la 
sécurité nationale.

Il y aurait eu. dans le début des 
années 1970, un zèle excessif qui 
aurait poussé certains policiers à se 
servir de méthodes illégales, comme le

(Suite à la page A2, 3e col.)
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ce soir
SPORTS: Stade municipal, I8h30, 
programme doidile opposant tes 
Métros aux Indians de Jersey City. 
ARTS: Cour du séminaire, 21 h, 
spectacle de Jean-Pierre Ferlond. 
TELE: Rodio-Canodo. 20h, "Ciné­
ma" affiche "Le Giton”, drome 
policier fronçais avec Alain Delon.

* 1 'meteo
Des averses, demain après-midi, 
dans la région de Québec. Le 
maximum sero de 24. Cette nuit, le 
thermomètre boissero à 8.

Détail* à la paga 0-2

rie festival d’été
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Le Feitivol d'été de Québec est loncé et celo jusqu'ou 16 juillet. Hier, sur b terrosse, quelque 15,000 personnes ont célébré 
l'événement. Durant le festivol, environ 225 monifestotions auront li«i.

Détails et photos aux pages B>4, B-5
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démographique rendue publique, hier, 
par le ministre d'Etat au développe­
ment culturel, M. Camille Laurin.

L'analyse signée par MM Claude 
St-Germain et Antonio Bisson, du 
ministère de l'Education, porte sur les 
effets dans cinq et 10 ans de cinq 
politiques linguistiques envisagées au 
cours du débat actuel, soit le libre 
choix, l'application de la loi 22, l'op­
tion "Canada", la proposition du Con­
seil supérieur de l'éducation (libre 
choix pour tous les anglophones) et 
les critères de la charte.

Elle constitue la réalisation de la 
promesse faite par Laurin à l'effet 
que les données démographiques qui 
sous-tendent ses propositions sur la 
langue d'enseignement seraient dévoi­
lées avant la fin des déoats de la 
commission parlementaire.

Mais le gouvernement aura quand 
même forcé ses adversaires à déposer 
tous leurs chiffres avant que lui-mème 
ne publie les siens, de sorte qu'il sera 
difficile de lui porter la réplique, 
d'autant plus que la commission vit en 
ce moment ses dernières heures.

Dans "la pire" des hypothèses, soit 
l'application de la charte, répond le 
document aux inquiétudes des anglo­
phones qui craignent pour leur survie, 
il y aura dans 10 ans encore 13.7 pour 
100 des élèves dans leur réseau scolai­
re, contre 16.8 pour 100 aujourd'hui. Ce 
serait là l'effet de la "cure d'amaigris­
sement" souhaitée par le Dr Laurin.

Le scénario du libre choix, que les 
anglophones se résignent difficile­
ment à avoir perdu, pousserait par 
contre leur proportion à 22.2 pour 100, 
tandis que le réseau français baisse­
rait de 83.2 pour 100 à 77.8 pour 100.

Si la loi 22 votée en 1974 par les 
libéraux demeurait en vigueur, il y 
aurait IB2 pour 100 des enfants dans le 
secteur anglais, alors qu'il y en aurait 
17.6 pour 100 selon la proposition du 
Conseil supérieur de l’éducation et 
16.8 pour 100 selon l'option "Canada".

C’est donc dire, à la vue de ces 
chiffres, que si le gouvernement ac­
cepte la demande maintes fois répétée 
par des intervenants de tous les

Rencontre,...

(Suite de la première page)

l'alternative suivante: ou se retirer de 
Loto-Canada et tenter de s'associer 
aux provinces ou bien conserver sa 
Loto-Canada qu'il utiliserait à ses 
propres fins.

Rappelons que c’est la deuxieme 
’ tentative des provinces de réaliser une 
loterie interprovinciale; celles<i se­
raient, semble-t-il, venues à un cheveu 
de réussir au printemps de 1976 et 
c'est l'annonce de la création de 
Loto-Canada par M. Jean Chrétien, 
alors président du Conseil du trésor, 
qui a mis fin à leur projet d’alors, 
lequel vient naturellement de ressus­
citer.

milieux de permettre l’accès à l’école 
anglaise aux immigrants en provenan­
ce des autres provinces, la Charte du 
français n'aura rien changé dans le 
domaine de la langue d'enseignement

Les auteurs notent cependant 
qu’une hypothèse fondamentale sous- 
tend leur analyse; ils affirment que 
l'application du projet de charte tel 
quel ou amendé ne modifiera pas de 
façon importante les mouvements mi­
gratoires au Québec.

Ils se fient sur le fait que l'entrée 
en vigueur de la loi 22 n’a pas modifié 
ces mouvements pas plus que, disent- 
ils, ne parait l’avoir fait l'arrivée au 
pouvoir du Parti québécois, le 15 
novembre dernier.

A plus court terme, soit en 1961-82, 
seule l'application intégrale de la 
charte du français assurera le main­
tien de la proportion d’élèves dans les 
écoles francophones, soit 83.7 pour IIX). 
Les autres scénarios donnent les résul­
tats suivants; libre choix; 78.9 pour 
100; C.S.E.; 81.5 pour 100; option 
Canada: 81.8 pour 100.

Le document rendu public par M. 
Laurin se compose de deux études 
d’une quinzaine de pages suivies cha­
cune d'un exposé méthodoiogique 
d’environ 10 pages.

Le ministre y a joint un recueil de 
données qui concernent la clientèle 
scolaire de la région de l'Outaouais et 
démontrent les difficultés linguisti­
ques de la partie ouest du Québec.

L’auteur, M. Michel Amyot, rappel­
le en effet que si la loi 22 avait été 
maintenue, la proportion d'élèves an­
glophones serait passée dans la région 
de 17 pour 100 en 1976-77 à plus de 26 
pour 100 en 1981-82.

En outre, plus de 36 pour 100 de 
ces jeunes, écrit-il, étaient nés hors 
des limites du Québec mais à l'inté­
rieur du Canada, alors que cette 
proportion n'atteint que 7.9 pour 100 
des élèves des classes anglaises sur 
l'ensemble du territoire de la pro­
vince.

"Ces données permettent d'af­
firmer, poursuit-il, que la croissance 
des effectifs de langue anglaise pro­
vient presque essentiellement du nom­
bre d'élèves nés ailleurs au (^nada".

Voir dossier et nos 
informations aux pages 
A-5, B-1

Trois morts 
non identifiés

Les trois personnes qui ont perdu 
la vie dans un accident de la route à 
Saint-Philémon de Bellechasse, hier 
matin, n'avaient pas encore été identi­
fiées positivement, hier soir. I^s trois 
corps ont été calcinés et ils sont 
méconnaissables.

cambriolage de l'Agence de presse 
libre ou l'écoute électronique dans 
d'autres cas, dans le but d'assurer la 
sécurité de l'Etat.

M. Fox toutefois ne peut ou ne veut 
dire pour le moment si ces pratiques 
étaient devenues courantes à un point 
tel que la GRC aurait eu un véritable 
réseau de renseignements illégal.

Quant à l'ex-solliciteur général du 
temps, aujourd'hui ministre des Ap­
provisionnements et services, M. Jean- 
Pierre Goyer, il continue d’affirmer 
qu’il n'était pas au courant et que pour 
lui, l'affaire de l'APLQ éuit une 
exception, un cas isolé pour lequel 
d'ailleurs il n’avait même pas été mis 
au courant par la GRC et le personnel 
de son bureau.

Goyer sous serment

Le fait que M. Goyer ait déclaré en 
Chambre, hier, qu'il allait apporter 
toute sa collaboration à la commission 
d'enquête, n'a pas satisfait l’Opposi­
tion.

Pour les conservateurs, la respon­
sabilité ministérielle, celle du sollici­
teur général envers la GRC, est la 
seule garantie possible contre les abus 
de ce genre et ils exigent de 
Jean-Pierre Goyer, qu'ils accusent 
soit d'être menteur ou incompétent, de 
témoigner sous serment, à la face du 
monde, pour faire voir s'il y a eu 
camouflage ou non de la paît du 
gouvernement

Il faut dire ici que conservateurs 
et néo-démocrates tentent depuis plus 
d’un mois de mettre la tête de Jean- 
Pierre Goyer sur le bûcher mais sans 
succès, ce dernier affirmant que la 
GRC ne l'avait pas mis au courant du 
cambriolage et des autres actes illé­
gaux.

Pour Francis Fox, le gouverne­
ment a considéré sérieusement depuis 
mars 1976, au moment où l’agent 
Samson révélait le pot-aux-roses de 
l'APLQ lors de son procès pour avoir 
déposé une bombe, de lanœr une 
commission d'enquête sur les activités 
de la GRC mais le fait que celle-ci ait 
répété à maintes reprises que l'APLQ 
était un cas isolé, a b^iné le gouverne­
ment dans ses désirs.

Seuls les faits nouveaux des deux 
dernières semaines ont finalement 
convaincu le cabinet d'aller de l’avant

M. Fox n’a pas toutefois voulu 
préciser d’où émanaient ces nouveaux 
renseignements. De la GRC ou de 
citoyens victimes d'actes illégaux? Il a 
cependant ajouté que ces personnes 
seront probablement appelées à té­
moigner devant les commissaires.

Au député créditiste de Bellechas­
se, Adrien Lambert qui s’inquiète'de 
la double enquête que mènent Ottawa 
et Québec sur l’affaire de l'APLQ, M.
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Fox répond que l'enquête fédérale n'a 
pas le même mandat que la commis­
sion Keable, que son but premier est 
d’enquêter strictement sur une force 
de police fédérale et sur toutes les 
activités présumément illégales de ce 
corps policier à travers tout le pays.

"Nous continuerons à apporter 
notre collaboration au gouvernement 
du (}uébec et à la commission Keable" 
a affirmé M. Fox.

D’ailleurs le Québec n'est pas la 
seule province à enquêter sur les 
gestes d’agents fédéraux sur leur 
territoire.

En Ontario, une affaire identique 
à l’APLQ, un vol de document survenu 
à l’agence Praxis en 1970, à Toronto, 
fait présentement l'objet d'une 
enquête.

En Alberta, la GRC fait aussi 
l'objet d’une commission royale d'en­
quête par le gouvernement provincial 
de même qu'au Nouveau - Brunswick 
où une enquête judiciaire essaie de 
voir le rôle qu’a joué la GRC dans une 
affaire de pots-de-vin pour des con­
trats gouvernementaux.

Le buis clos
Autre aspect qui inquiète les con­

servateurs, c'est le huis clos dont 
pourra se prévaloir la commission 
d’enquête "en toute matière reliée à 
l'intérêt national ou en toute autre 
matière lorsque les commissaires le 
jugeront opportun dans l'intérêt du 
public"

Ils y voient encore un moyen pour 
le ministre Goyer de s’enlever la tête 
de sous la guillotine et c’est pourquoi 
ils ont insisté, hier, pour que la 
commission non seulement scrute à la 
loupe les activités de la GRC mais 
aussi tout le personnel du bureau de 
l'ex-solliciteur général qui l’ont gardé 
ignorant du cambriolage de l'APLQ, 
en 1972.

En d'autres mots, l'Opposition veut 
que l’enquête s’étende aux relations 
que doit entretenir la GRC avec son 
ministre responsable et aux canaux de 
communication entre le pouvoir politi­
que et l’appareil policier.

Ce à quoi M Fox répond que les 
commissaires ont toute la latitude 
voulue et que s'ils le désirent, ils 
peuvent faire comparaître tout citoyen

canadien qui pourrait les aider à 
mener à bien leur mission pour que 
finalement le public garde, comme lui, 
confiance en son corps policier.

La mort rejette 
cet Américain 
depuis 64 ans

GAS'TONIA, Caroline du Nord (AP) — 
M. Roy Reep, 67 ans, standardiste chez 
les pompiers de Gastonia, se demande 
parfois comment il est encore en vie. 
Avec quelques raisons, semble-t-il.

A trois ans, son frère lui tira, 
accidentellement, nne balle en plein 
visage, qui lui perfora le palais et lui 
emporta tout un côté de la figure.

Six ans plus tard, un ami le fit tomber 
d’un tonneau sur lequel il était juebé. Il 
s’ouvrit la partie arrière du crâne.

Deux ans plus tard, alors qu'il avait 
Il ans. M. Reep reçut, à la tête, un coup 
de bâche de son père, qui était en train 
de couper du bois.

A 13 ans, il fut opéré des sinus. Ce 
faisant, les chinir^ens découvrirent 
deux dents qui s'étaient logées là, 
probablement à la suite du premier 
coup de feu.

Les 16 années suivantes furent relati­
vement calmes. Jusqu'à ce qu'il se 
rende à Greensboro, pour faire des 
études de pasteur.

Il fit à peine la moitié du voyage.

"En cours de chemin, j'ai été pris 
dans un accident. J'ai en une fracture 
du bassin et nne fracture de la hanche. 
J'ai eu aussi un éclatement de la rate et 
une lésion an rein".

Il ne put être plâtré qu'après 42 jours 
de lit.

Par la suite, sa femme, qui avait 
tendance i boire, lui tira dessus. M. 
Reep fut blessé à la poitrine et au bras.

Il guérit nuis, trois ans plus tard, à 
l'occasion d’un examen de routine, les 
médecins découvrirent et enlevèrent 
une balle qui était demeurée dans la 
poitrine.

En 1967, M. Reep monUit à nne 
échelle lorsque le dernier barreau 
cassa. Il tomba sur le cou et l'épaule: un 
an au lit.

En 1974, Il se fit opérer de la 
cataracte. Au cours de l'opération, une 
veine se rompit dans l’oeil gauche et il 
ne voit plus rien de ce côté-là.

Depuis, on a découvert que M. Reep 
eUit diabétique et qu’il avait une 
tendinite à U main.

Pour finir — Jusqu'à nouvel ordre — 
il y a trois semaines, en enlevant son 
dentier, il a constaté la présence d'une 
protubérance osseuse sur le maxilaire 
— vestige, semble-t-il, de la blessure 
reçue alors qu'il avait trois ans.

"Il va falloir que Je m'en occupe", 
a-t-il dit.

iowsfT^
où qualité et dernières créations s’entendent à mervelllel

vente de vêtements sports
la contemporaine
Profitez (de ces remises irrésistibles sur nos vê­
tements sport. Blouses, Jup>es, malllots-t, pan­
talons et culottes courtes vivent aux couleurs
^ réductions jusqu’à

1%

vente à la guèplère
Pour votre détente... longs peignoirs de ratine 
spongieuse, et robes de nuit en coton-maille 
ou ti^. Modèles unis ou imprimés.

1%
réductions de et plus

vente de vêtements sport
twik
Indispensables à ce prix! Chemisiers, jupes, 
pantalons, robes, t-shirts et culottes courtes 
se coordonnent et attendent l'action!

réductions jusqu a

1%

vente à nos boutiques
cacharel, danlel hechter, castelbajac
Nos toutes dernières collections exclusives 
du prôt-à-porter féminin à prix vacances!
Impeccablement coupés, jupes, chemisiers, 
robes, piantalons s'ajustent à men/eille.

1%

réductions de et plus

vente d’accessoires
twIk et la contemporaine
Sont de la fête; jolis foulards, carrés et échar­
pes. Chapeaux romantiques, visières ensoleil­
lées. Sacs passe-partout en canevas, piaille, 
nylon ou (xiir. Ceintures bien taillées.

1%
réduction de

m

. A <
» (! » jf -,
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Crise financière au CSS de la region 03
par Ghislaine RHEALXT

Le Centre de services sociaux de 
Québec, qui dessert toute la popula­
tion de la région 03, traverse une crise 
financière qui risque d'avoir des ré­
percussions sérieuses sur le volume de 
services à la clientèle.

Anticipant pour l'année courante 
un déficit de plus de (1 million (sur un 
budget de l'ordre de $15 millions) à 
partir de l'examen des trois premiers 
mois de l'exercice, le directeur du CSS 
a fait parvenir la semaine dernière 
une lettre aux quelque 900 membres 
du personnel pour les inviter à colla­
borer à un plan de redressement de la 
situation.

Tout en invitant les employés à 
couper au maximum les dépenses 
(voyages, frais interurbains, pape­
terie), M. Jean Rousseau les incite à 
colla^rer à un effort de réduction de 
la masse salariale, annonçant par là 
une diminution des postes et une 
augmentation de la charge de travail 
des employés... et du même coup des 
services au bassin de population d'en­
viron un million de personnes que le 
CSSQ dessert.

Invité à préciser le sens de cette

lettre, M. Rousseau a confirmé au 
SOLEIL les informations suivantes

— La direction du CSS s’est lancée, 
au cours des derniers mois, dans un 
programme de création de postes (113 
plus précisément) pour éviter de con- 
naitre, comme au cours des deux 
dernières années, un surplus budgé­
taire qui retournait automatiquement 
dans les coffres du ministère des 
Affaires sociales. Trente-sept de ces 
postes ont été créés pour répondre à 
des missions confiées au CSS par le 
ministère des Affaires sociales, af­
firme M. Rousseau.

— En créant ces postes, on prenait 
des risques, admet le directeur. Elt 
comme on n'avait pas prévu un "fac­
teur incontrôlable" soit la stabilisa­
tion du taux de roulement de person­
nel, on est allé trop loin. De sorte que 
si tous les postes créés étaient comblés 
par le CSS, le déficit atteindrait 
S1,400,(X)0 à la fin de l'année finan­
cière.

— La direction a demandé le 23 
juin dernier, dans une lettre au minis­
tère. de lui verser un quart de million 
de dollars pour défrayer les services 
mis sur pied par le CSS: soit les

services d urgence nouveaux (dont le 
CSS faisait la publicité il y a quelques 
jours), les archives, le comité de 
placement et de sortie des enfants en 
détention sécuritaire, les services so­
ciaux aux handicapés visuels. M. Rous­
seau entretient toutefois peu d'espoir 
de voir le CSS renfloué par le ministè­
re qui vit, comme on le sait, à l'heure 
des compressions budgétaires.

La population et le personnel

Dans ces conditions, il sera diffici­
le de ne pas diminuer la quantité des 
services à la population, admet le 
directeur du CSS.

En ne comblant pas les postes 
vacants dans une première étape et en 
procédant éventuellement à des mises 
à pied (ce serait la mesure ultime que 
M. Rousseau n’écarte pas), on augmen­
tera infailliblement le volume des 
"case load" des travailleurs sociaux et 
des professionnels du CSS, déjà plus 
que suffisant à leur gré.

Si on ajoute à cela l’intention 
manifestée par la direction de ne 
permettre aux employés d’effectuer du 
temps supplémentaire qu’au strict mi­
nimum. et de le rémunérer en temps

simple pour diminuer les sorties d'ar­
gent, on aboutit inévitablement à une 
réduction des services à la population.

M. Rousseau ne se dit pas en 
mesure de pointer du doigt les servi­
ces qui pourraient être affectés. 11 y a 
des services qu’on peut considérer 
comme "intouchables". Les services 
sociaux d’urgence 24 heures par jour 
nouvellement créés sont de ceux-là. Il 
espère qu'on pourra faire porter le 
poids sur le plus grand nombre possi­
ble de services pour ne pas pénaliser 
les uns plus que les autres.

C’est ainsi que toutes les catégo­
ries d'employés devraient être tou­
chées. y compris les cadres qui for­
ment une "caste” très imposante au 
CSS de Québec (il y a un cadre pour 5.5 
employés). Mais avant même d’ètre 
confronté à cette crise financière, 
précise le directeur, le CSS avait 
commencé à augmenter le ratio 
cadres/employés.

Les emplois
Dans les faits, la machine de 

compression des postes est déjà en 
marche, créant des remous chez les 
syndiqués.

— Il y a 43 employés supplémen­
taires au CSS. 20 d entre eux devront 
quitter ces jours-ci. Ils devaient atten­
dre pour partir le retour des employes 
aux études quTls remplaçaient. Ce 
retour était prévu pour le mois d août 
seulement, après les vacances de ces 
ex-etudiants, d apres le syndicat

— Les postes des 23 autres em­
ployés supplémentaires seront rééva­
lués un à un

_11 n’est pas question de combler
les postes qui deviendront vacants, pas 
plus que les 32 postes actuellement 
non comblés.

— Léo techniciens qui étaient 
rémunérés à taux et demi lorsqu ils 
faisaient du temps supplémentaire ne 
pourront en faire que s'ils acceptent 
d'être rémunérés en temps et au taux 
simple. Cela contrevient aux disposi­
tions de la convention collective d a- 
près le syndicat

— Déjà les deux seules infirmières 
à l’emploi du CSS ont été mises à pied. 
Leur poste ne sera pas comblé.

— Les techniciens qui reviennent 
des études munis (raichement de di­
plômes universitaires ne pourront pas

postuler des emplois répondant à leur 
formation, comme il était prévu Ces 
postes auraient dû normalement être 
comblés d ici trois ou quatre mois Ils 
seront donc maintenus dans les postes 
au salaire de techniciens.

— Il n’y a plus qu’un seul avocat a 
l emploi du CSS

L'n mandat qui s achève
Invite a commenter les rumeurs de 

"mauvaise administration qui circu­
lent à propos du CSS, le directeur, M 
Rousseau, réplique que le CSS. en 
procédant comme il Ta fait, a créé une 
"injection intéressante de postes dont 
la majorité des services ont été heu­
reux de bénéficier", et ce, même s’il 
faut aujourd hui faire marche arrière

Le mandat du directeur général 
s’achevé en octobre II est en poste au 
CSS depuis cinq ans.

M Rousseau a confirme au SO­
LEIL qu il songeait, entre autres possi­
bilités. à demander au conseil d'admi­
nistration un renouvellement de man 
dat pour une période d'un an. lorsque 
la question sera à l'ordre du jour en 
août

Centre médical en chantier dans l'île en août, sauf...

....

/

L'emplocemootd'uocantrede services 6 St-Lourent, île d’OIéons. le terrain est bordé por lo route Prévost (6 droite) et por la 
route des Prêtres (ou fond), la superficie prévue pour le projet est de 45,000 pieds carrés.

par Richard LLTIEN

Les travaux de construction 
d un centre de services profession­
nels à Saint-Laurent, ile d’Orléans, 
débuteront dés le début du mois 
d’août à moins que les citoyens de 
la municipalité en décident autre­
ment lors d’une assemblée publi 
que prévue pour le 18 juillet

En effet, cést lors de cette 
assemblée que le plan d amenage­
ment de zonage sera débattu publi­
quement. Entre autres, il sera que.s- 
tion d un règlement qui convertirait 
en zone commerciale l’emplace­
ment prévu pour le centre de 
services.

C’est ce que confirmait au SO­
LEIL le maire de Saint-Laurent, M 
Antoine Pouliot Le maire a justifie 
la teneur de ce règlement en 
soulignant que des établissements 
commerciaux existaient déjà à cet 
endroit fla clinique de soins médi­
caux serait située à 1.5 mille à 
l'ouest de l'église du village, entre 
la route des Prêtres et la route 
Prévost)

Rappelons que le centre, dont 
le promoteur est M. Valois Rioux, 
offrirait les services de médecins, 
de dentistes, et d’un pharmacien. 
L’établissement d'une tabagie y est 
également prévu.

Interroge sur les motifs qui

I ont pousse à mettre de l’avant ce 
projet. M Rioux a expliqué qu à 
l’heure actuelle, les services de 
soins médicaux étaient insuffisants 
pour les besoins de l’ile Le promo­
teur a d autre part précisé qu il lui 
faudrait encore quelques semaines 
pour réunir les spécialistes qui 
seront affectés à cette "clinique 
médicale

Feu vert
Jusqu à maintenant, le projet 

soumis par M. Rioux a reçu 1 appro­
bation du con.seil municipal de 
Saint-Laurent Le maire Pouliot a 
déclaré à cet effet que "le projet 
était conforme aux normes du mi­
nistère des Affaires culturelles et 
aux intérêts de la municipalité et 
qu'ainsi on n'a pu dire non

D autre part, le ministère des 
.Affaires culturelles du Québec, di 
vision des permis, conformement a 
la loi sur les biens culturels — 1 ile 
d Orléans étant un arrondissement 
historique — a octroyé en juin 
dernier un permis de construction a 
M Rioux

Croisade des gens de I île’.’
Il faut se rappeler qu en juin 

1976, les citoyens de Saint-Pierre, 
localité également située dans l ile 
d’Orléans, avaient rejeté par voie 
de référendum, un projet de centre 
commercial. On avait fait valoir

alors, auprès des autorités munici­
pales. qu il fallait compter avec la 
participation des citoyens avant de 
prendre de telles décisions. Rappe­
lons que M Valois Rioux était le 
promoteur du projet

Celte annee. quelques citoyens 
de l ile entendent bien séngager 
dans le même débat .Ainsi, cette 
lettre signée par Mme Louise Gagné 
et parue dans 1 edition du SOLEIL 
le 2 juillet, sous la rubrique L opi­
nion des lecteurs pourrait bien 
mettre le feu aux poudres Mme 
Gagné y parle notamment de "mas­
sacre de I environnement ' et de 
"culture québécoise en perdition ’.

Invitée à expliquer ses vues, 
Mme Gagné nous a confié qu'un 
centre de services professionnels 
ne répondait pas aux besoins de la 
population, "une clinique médicale 
existe déjà et il est evident qu’elle 
suffit amplement a-t-elle déclare

D autre part. Mme Gagne estime 
que le centre sera transforme tôt ou 
tard et servira à des fins commer­
ciales Elle a poursuivi en déclarant 
que de nombreux citoyens de l ile 
l’appuyaient et qu un comité chargé 
de sensibiliser la population serait 
mis sur pied sous peu

Cette affaire est donc loin d è- 
tre terminée et nul doute qu elle 
connaîtra plusieurs rebondisse­
ments dans les semaines qui vont 
suivre

Un été de quasi liberté 
pour des prisonniers

par Torn FRECHETTE
Avec son ouverture pour la saison 

estivale, le camp Saint-Pierre situé à 
l'est de la municipalité de Saint- 
Pierre, sur l’ile d’Orléans, est devenu 
depuis hier un petit paradis terrestre 
pour des prisonniers du centre de 
détention d Orsainville.

.Au milieu d une nature enchante­
resse avec une vue panoramique sur le 
fleuve Saint-Laurent, une vingtaine de 
pensionnaires qui purgent des senten­
ces de courte durée pour des délits 
mineurs connaissent une vie commu­
nautaire accentuée d'une liberté pres­
que complète et ils ne pen-sent même 
pas à s’évader. De fait, les onze 
surveillants qui sont des gardiens du 
centre de détention sont considérés 
plutôt comme des animateurs.

Les détenus ont la discrétion d’or­
ganiser eux-mêmes leur discipline. Le 
dimanche, ils peuvent recevoir sur le 
terrain du camp de la visite de 
parents, ce qui est largement différent 
des grillages vitrés de la prison. Et 
dans un cas de pluie, la réception se 
fait à l’intérieur d un local.

Sur semaine, les pensionnaires se 
lèvent vers 7h. prennent le déjeuner à 
la cafétéria, montent ensuite dans un 
autobus qui les transporte sur des 
fermes de 1 ile. où ils travaillent à la 
récolte des fruits et des légumes et ils 
sont payés à salaire égal des autres 
travailleurs.

Des salariés

Sur son revenu hebdomadaire.

chaque détenu se voit remettre une 
portion de 40 pour cent pour ses 
défenses personnelles, tandis qu’un 
autre 40 pour cent est retenu comme 
une épargne obligatoire qui est remise 
au detenu à sa libération et une 
tranche de 10 pour cent est versée 
dans un fonds qui sert à rémunérer les 
trois détenus affectés à l entretien du 
camp.

Dans leur moment de loisir, les 
pensionnaires peuvent s’ébattre dans 
une piscine extérieure où ils ont 
1 avantage, s’ils le désirent, de suivTe 
des cours de natation ou de plongée 
sous-marine. Dans un local spéciale­
ment aménagé, ils peuvent aussi s’a­
donner à du tennis sur table ou à des 
jeux de société Dans le camp, il y a 
même une chapelle où une messe est 
célébrée le dimanche matin.

La formule qui est considérée 
comme une primeur en Amérique du 
Nord a été préparée durant une

pénode de trois ans avec la collabora­
tion des ministères du Travail du 
Québec, de l Agriculture et de la 
Justice.

Le camp qui est une ancienne 
colonie de vacances a été loué par le 
gouvernement provincial pour une 
période de trois ans et promet d’être 
animé par une soixantaine de pension­
naires et plus.

Deux objectifs sont visés; permet­
tre à plusieurs pensionnaires du cen­
tre de détention de Québec de vivre 
une expérience structurée d’appren­
tissage à la vie sociale dans un 
environnement sain et de rendre dis­
ponible aux producteurs agricoles de 
l ile d’Orléans une main-d’oeuvre sai­
sonnière stable, susceptible de répon­
dre à leurs besoins. Comme l’a souli­
gné le sous-ministre associé à la 
Justice, M. Maurice Gauthier, ces déte­
nus accomplissent un travail conscien­
cieusement.
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Savoir d'abord où l'on va
Le juge Antonio Lamer, président de la 

Commission de réforme juridique au Canada, 
proposait récemment un moratoire sur toute loi 
relative au code criminel, hormis ce qui 
concerne la procédure et la preuve, jusqu'à ce 
que le Parlement ait quelque idée de la 
direction à donner au système de justice 
criminelle au pays.

Le juriste, qui s'attend à ce que le gouverne­
ment prépare sur le sujet un livre blanc, dans 
un délai de six mois à un an, propose une 
politique d'ensemble du droit criminel qui 
coordonne tous les aspects du droit, des 
enquêtes sur un crime à la libération sur parole.

En clair, cela signifie qu'il est devenu 
essentiel de se refaire un droit criminel à 
l'image de la réalité présente et dans lequel le 
législateur doit connaître la valeur exacte de 
son rôle et sa portée précise

Il importe surtout qu'il admette que ce 
droit, dont il a la garde et doit assurer la 
constante évolution, est plus qu'un ensemble de 
règles techniques avec lequel il exerce une 
domination mais surtout le principe d'organisa­
tion d’une société nouvelle. Il faut qu’il assume 
que la loi pénale n'est pas uniquement une 
institution de contrôle social, de protection des 
biens et de la sécurité des individus, mais 
l'expression des valeurs par lesquelles les 
citoyens entendent vivre

Les faits le prouvent largement, notre 
système criminel actuel, étouffé dans des (ormes 
archaïques et déséquilibré par les contradic­
tions qu'on y rencontre, peut de moins en moins

répondre à sa vocation à mesure que de 
nouveaux phénomènes bouleversent notre so­
ciété et que la contestation permanente confron­
te avec plus de rigueur les notions de justice et 
de démocratie.

Cette notion de liberté, on la voit partout 
aux prises avec la notion d'autorité. Nous en 
sommes même venus à faire de ce conflit le 
modèle des rapports entre l’homme et la 
société.

Cela revient à dire que le droit criminel, 
devant être à la fois symbole d'autorité et garant 
de liberté, se trouve constamment écartelé entre 
ces forces contraires. Nos institutions étant, 
pour la plupart, perpétuellement remises en 
cause (Etat, Université, Famille, etc), il en est, 
par conséquent ainsi du droit criminel et des 
règles qu’il impose. Et le législateur ne peut 
plus ignorer cette remise en question en 
recherchant quelle direction donner à tout son 
système de justice criminelle.

Ainsi, dans le climat de changement continu 
où il doit fonctionner, ce système apparaît-il 
comme opposé à ce changement. Pour l'indivi­
du, par exemple, qui se sent le moindrement 
lésé, bousculé, qui croit sans cesse que ses 
droits individuels sont en danger, qui va même 
jusqu'à rechercher une telle situation, notre 
organisation de justice criminelle fait naturelle­
ment l'effet d'une fausse conscience Dans un 
monde d’impatience, assoiffé de nouveau et de 
liberté, notre droit criminel fait facilement 
figure de conservateur de la réaction et même 
de la stagnation

Selon le juge Lamer, de tous les domaines 
auxquels s’intéresse le gouvernement en éta­
blissant des ministères, le droit est unique de 
manière très significative: on juge de la 
légitimité par le degré de ressemblance de ce 
que nous faisons avec ce que nous avons fait 
dans le passé.

Pourtant, si nous voulons survivre comme 
société civilisée, il va falloir persister à croire 
que le droit criminel a un sens qui peut 
valablement s'exprimer sous une "peau neuve". 
On doit se convaincre que les notions d'autorité 
et de liberté sont loin de se contredire mais, au 
contraire, demandent à être juxtaposées et non 
opposées.

Le droit oenal ne saurait jamais être 
l’adversaire de cette révolution ou, si l'on veut, 
de cette grande réforme sociale que l'on prône à 
tous propos. Si celle-ci doit réaliser pleinement 
sa signification à une époque où justement les 
problèmes sociaux deviennent si rapidement 
des problèmes juridiques, elle doit se confondre 
avec lui.

Autrement, on imagine facilement l’anar­
chie résultant du contraire, un système contrai­
gnant qui étrangle l'évolution sociale, un 
système en somme comme on sait en exister 
dans les pays totalitaires, ces "faux paradis" 
soi-disant si chers à nombre de nos idéologues 
fumeux

Au sortir de la Révolution française, le 
célébré marquis de Sade écrivait aux Français: 
' Faites moins de lois mais faites-en de meilleu­
res". Nos lois pénales, quant à nous, sont

devenues trop nombreuses et trop complexes 
pour demeurer encore efficaces et justes. Notre 
code criminel est un jardin où le chiendent 
étouffe irrémédiablement la bonne graine. Et le 
sarclage sporadique que l’on y a pratiqué, 
depuis quelques années, n'a pas suffi à enrayer 
son étouffement progressif. Un exemple récent 
de cet état de choses: le rapport d’un sous- 
comité parlementaire sur le système carcéral 
qui fait d’ailleurs valoir les mêmes arguments 
que la Commission de réforme du droit invoque 
depuis un an.

Le juge Lamer déclare que tout programme 
nouveau ou tout projet législatif ne peuvent être 
que des mesures de hasard et "ad hoc" jusqu’à 
ce que le Parlement ait quelque idée de la 
direction à donner à son système de justice 
criminelle.

Voilà en quoi la reforme pénale doit 
commencer par la réforme du code criminel. 
Celui-ci exige d'être plus conforme à la réalité 
contemporaine, une somme de règles aux­
quelles on puisse croire, un code souple et 
foncièrement humain.

Si c’est bien d'une société juste que nous 
voulons, nous devons commencer par des lois 
justes. Or, il n’est rien à cet égard de plus 
fondamental que le droit pénal. C'est en effet là 
que les valeurs les plus essentielles de la vie. de 
la liberté, de la propriété et de la dignité 
doivent être protégées et consacrées. Mais c’est 
aussi par là qu’on verra quel prix nous leur 
attachons.

Paul LACRANCE

l’opinion des lecteurs

Aéroport, publicité aérienne 
et Gens de Tair
M le maire Ben Uonn 
Ste-Foy

J ai lu avec beaucoup d interet 
votre lettre parue dan» LE SOLEIL 
du 28 juin dernier, et je vous informe 
que l'exécutif des Gens de l Air du 
Quebec en a également pris connais­
sance avec attention

Vn comité de l'AGAQ s'étant parti- 
culiérement penche sur les questions 
touchant I aéroport de Ste-Foy et ayant 
produit un plan directeur du dévelop­
pement de cet aéroport, il va sans dire 
que nous demeurons sensibles à vos 
considérations. Sous soulignerons 
d ailleurs que les recommandations 
contenues dans ce plan, sont nees 
d’une concertation entre spécialistes 
de transports Canada, compagnies ae- 
riennes.opérateurs.pilotes.contrôleurs 
et corps sociaux intermédiaires pour 
lesquels également. lesproblémes aux­
quels ivus faites allusion sont impor 
tants Aussiconvenons-nousdevoiràce 
que le plan directeur de l'aéroport 
tienne compte du plan directeur de 
développement de la ville de Ste-Foy

Dans cette perspective, peul-etre 
serait-il souhaitable que I'.\G.AQ et le 
Conseil municipal .se rencontrent pour 
arriver à préciser davantage les carac­
téristiques complémentaires de ces 
deux plans directeurs et échanger 
encore plus d'informations à ce sujet 
Vous avez déjà en main copie de

notre plan et sans doute serait-il 
souhaitable de compléter nos renseï 
gnements en nous faisant parvenir 
copie de la résolution (numéro 30.703) 
du Conseil municipal, adoptee le 6 
juin courant

Dans cette perspective, nous som­
mes persuades que votre organisme 
autant que le nôtre et que tous ceux 
qui ont interet à poursuivre des 
objectifs harmonieux de développe­
ment de I aéroport de Ste-Foy trouve­
ront finalement leur compte. re»'pec. 
tueux de la quiétude des citoyens qui 
habitent cette zone aeroportuaire II 
nous faut cependant convenir du fait 
que dans ce secteur, l'absence de bruit 
ne pourra probablement jamais etre 
celle d une campagne privée de 
toute infrastructure importante Et 
nous dirons que si le bruit, même 
astreint à des limites respectables, a 
.ses inconvénients, un outil de dévelop­
pement majeur a par ailleurs d énor­
mes avantages Or I aéroport n en 
est-il pas un"’

Quant a la publicité aerienne 
contre laquelle monsieur Yvan Robi- 
taille avait antérieurement énoncé un 
jugement assez arbitraire, nous com­
prenons moins bien le fait que »a 
hargne soit davantage portée à l'en­
droit de ce genre de "pollution” (sic) 
plutôt qu à l'endroit d autres genres 
beaucoup plus apparents et nocifs

dont J éviterai bien qu elle soit facile 
a faire la tnste enumeration

En relisant attentivement la lettre 
de monsieur Robitaille. nous avons 
tendance à croire que ce dernier en a 
plutôt contre la publicité tout court 
C'est .son droit et nous lui reconnais­
sons. Pourquoi cependant taper alors 
sur la tête de I aviation qui. j en suis 
certain, est le plus petit agent publici­
taire dans notre système économique''

Enfin il .serai! peut-être avanta­
geux d obtenir à ce sujet l'opinion de 
ceux qui achètent les services de cette 
publicité aerienne et de ceux qui la 
rendent possible Sans doute, à titre de 
payeurs de taxes, ont-ils aussi leur mot 
a dire dans cette affaire et convien- 
drait-il de les entendre Aussi, mon­
sieur le maire de la même maniéré 
qu à juste titre vous .souhaitez voir le 
plan directeur de développement de 
I aéroport tenir compte du plan direc­
teur de développement de la ville de 
Ste-Foy. nous souhaitons qu'avant de 
demander une réglementation excessi­
ve conduisant à l'interdiction de la 
publicité aérienne, vous teniez compte 
des inconvénients économiques d'une 
telle requête, comparés à l'infime 
avantage écologique qui en découle­
rait

I^ Directeur General des Gens de 
I Air.

Marcel Desebamps.
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La sécurité d'emploi dans le secteur scolaire
W Jacques-Yvan Monn 
.Hinisfre de l'Education 
Québec

Des injustices naissent parfois- de 
nouveaux programmes gouvememen 
taux qui visaient justement à les 
enrayer

Il en est ainsi du nouveau régime 
de sécurité d emploi pour les person­
nels qui oeuvrent dans les commis­
sions .scolaires et collèges Ces der 
mers et le ministère de I Education, 
l'an passé, consentaient à cette mesure 
longuement attendue et qui fut procla

mee officiellement et largement diffu­
sée dans les journaux et autres media 
L on disait entre autres qu il s agissait 
par là d un heureux précédent en 
\merique du Nord relativement aux 
conditions de travail en éducation

route cette publicité a eu pour 
effet de faire croire aux personnels 
des different.» corps d'emplois du 
secteur scolaire que la .sécurité d'em­
ploi était une politique uniforme dont 
bénéficiaient les non-syndiqués au 
même litre que les syndiqués 11 n en 
fut pas ainsi malheureusement pour
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beaucoup de non-syndiqués qui I ont 
appris à leurs dépens, tout récemment, 
lorsqu'ils furent froidement mis à la 
porte sans aucun recours possible

Cette conjoncture est d'autant plus 
injuste du fait que des officiers de 
votre propre ministère, tout au long de 
I année, nous disaient que la .sécurité 
d emploi était une mesure applicable 
à tous les employés au même titre que 
les salaires et autres bénéfices margi­
naux et qu il y aurait reconduction 
dans ce sens des politiques adminis­
tratives et salariales du ministère de 
I Education en matière de gestion des 
personnels non syndiqués des commi.s- 
sions scolaires et CEGEP et ceci avant 
la fin de la présente année

De la même façon, certaines com­
missions scolaires au cours de cette 
année ont entretenu les mêmes espoirs 
en affirmant devoir octroyer les avan 
tages des conventions collectives aux 
employés non syndiqués sauf le droit 
de grief bien entendu

Tout récemment, il y a eu volte- 
face tant chez vos officiers que chez 
ceux des organismes scolaires et l'on 
nous apprend bon gré. mal gré que la 
sécurité d emploi dans le présent 
contexte ne s'applique qu aux syndi 
qués laissant ainsi libre cours aux 
in.vlitutions d enseignement de dispo 
ser des non-syndiqués à leur guise ce 
qu ils n ont pas manqué de faire dans 
trop de cas malheureusement

Ne s'agit-il pas là. monsieur le 
ministre, d'une discrimination flagran­
te à l'égard des travailleurs non 
syndiqués ou en instance de l'être ou 
qui n'ont pu s'associer à cause princi­
palement de représailles de leurs 
employeurs Cela illustre bien que 
même si le droit d'association est 
reconnu, qu'il n'est pas toujours pos.si- 
ble d'en jouir et que le non-syndiqué 
ne devrait pas pour autant être pénali­
sé surtout lorsqu'il est à l'emploi 
d'organismes de l'Etat

Je vous pne au nom des nombreu­
ses victimes de ces congédiements 
massifs, dont j'en suis une. de bien 
vouloir remédier à cette grave injusti­
ce sociale en demandant aux institu­
tions d'enseignement d'appliquer les 
modalités de la sécurité d'emploi à 
leur personnel non syndiqué et de 
réintégrer dans leurs fonctions ceux 
qui ont été congédiés mais qui au­
raient autrement conservé leur travail 
grâce à cette nouvelle mesure de 
securité d emploi

Pour les victimes de la période de 
tran.sition que wt actuellement le 
Québec.

Rodrigue LeBlanc.
Conseiller pedagogique 

a I emploi de la Commission 
.Scolaire du Nouveau-Huebec.

CP. M3L Ste-Fpy
\

Pour son argent
CTCVQ
ais chef du département d affaires

En voila encore une bonne' 
L'augmentation du tarif d'autobus, de 
SO 35 à SO 45. c'est-à-dire plus de 28'7c 
de hausse pour le 1er juillet.

Est-ce que nous aurons enfin le 
bonheur d'avoir également une amé­
lioration de service pour ce prix'

Devrons-nous counr encore apres 
les autobus au point de correspondan­
ce ou bien les chauffeurs compren­
dront-ils qu'un point de transfert est 
habituellement un lieu où la clientèle 
vient d'un autre autobus pour se 
rendre à destination (Ex circuits 3 et 
12 — coin de la IBiéme rue — le 
chauffeur s'empresse assez souvent de 
démarrer en voyant apparaître un 3 et 
vice versa Ceci n'est qu'un exemple 
parmi tant d autres).

.Ve serait-il pas possible que les 
chauffeurs, en avance sur leur horaire, 
répartissent leurs minutes d'avance 
sur plusieurs arrêts et par le fait 
même qu ils aient la courtoisie d'at­
tendre les gens qui courent, plutôt que 
de refermer la porte le plus tôt 
possible pour aller lire le "journal” 
quelques coins plus loin

.Avez-vous déjà pris un autobus aux 
heures de pointe' Est-il vraiment 
nécessaire, lorsque I autobus est bon­
dé. de freiner plusieurs fois de suite 
brusquement afin que tout le monde se 
"ramasse” en avant?

Il est bien évident que l'améliora­
tion du service doit également venir 
de la clientèle. Pourquoi on ne se rend 
pas en arriére de l’autobus lorsqu'il 
n'y a plus de place à l'avant? Personne 
encore n'a été mangé à l'amère d'un 
autobus' Pourquoi ne descend-on pas 
par demére, c'est plus rapide et cela 
permet à ceux qui attendent dehors de 
monter plus facilement'

Il faut également mentionner que 
quelques chauffeurs sont encore hu­
mains et l'on voit ceux qui aiment leur 
travail, que ceux-là se reconnaissent, 
en .soient félicités et appréciés à leur 
juste valeur Que les autres fassent un 
effort, car ils ont choisi de travailler 
avec le public, qu'ils essaient donc de 
répondre aux préoccupations de ce 
dernier.

En espérant, enfin, que l'on tienne 
compte du bien-être de la clientèle, 
pour que la publicité soit conforme à 
la réalité.

Marie Lefebvre 
Québec 3.
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Lévesque mise sur la jeunesse
Dans l'attente du remaniement qui ne viendra 

qu'en fin d année, le premier ministre a procédé hier 
à une double addition au conseil des ministres.

A vrai dire, l'opération vise d'abord et avant tout i 
décharger deux ministres qui cumulaient deux porte­
feuilles chacun et à donner à deux députés "ordinai­
res" l'occasion de se faire valoir. En choisissant M. 
Pierre-Marc Johnson et Mme Jocelyne Ouellet, M. 
René Lévesque a sûrement fait une dizaine de jaloux 
ou d'envieux, mais il a misé d'abord sur la jeunesse 
plutôt que sur l'expérience de même que sur les états 
de service au sein du Parti québécois.

Accaparé presque entièrement par les conflits de 
travail, M. Jacques Couture avait bien peu de temps à 
consacrer à l'Immigration, où il se sentait visiblement 
plus à l'aise qu'au 'Travail. Débordé, l'ex-animateur 
social de Saint-Henri a donné une image d'hésitation 
et de flottement, mais il a quand même réussi à relever 
et à indexer le salaire minimum, ainsi qu'à mener 
presque à terme tes dispositions législatives contre les 
briseurs de grève. C'est toutefois à l'Immigration qu'il 
a pu donner sa pleine mesure, notamment en

Pierre-More Johnson

négociant avec Ottawa une entente qui accroit les 
pouvoirs du Québec et en établissant des contacts 
utiles avec les divers groupes ethniques.

Pour l'instant, M. Couture se retrouve avec un bien 
petit ministère, ce qui en incite plusieurs à parler de 
rétrogradation. Mais il n'y a rien de dévalorisant à 
prendre la tète d'un secteur hautement névralgique, 
qui a certes besoin d'un administrateur à plein temps. 
Au surplus, le projet de création d'un ministère de la 
Population ou des Ressources humaines (regroupe­
ment de l'immigration, de la main-d'oeuvre, de la 
démographie et autres services connexes) est toujours 
sur le chantier et devrait aboutir au cours de 
l'automne M Couture aura là de quoi satisfaire son 
goût de servir et sa propension aux contacts person­
nels.

Pierre-Marc Johnson
Pour prendre la relève au Travail, M Lévesque 

fait appel au jeune député d'Anjou, ce qui parait

gilles
lesoge

surprenant au premier abord. Mais M. Johnson, à 31 
ans seulement, a plusieurs atouts et sa feuille de route 
est déjà impressionnante. Il se comporte avec beau­
coup de maturité et de jugement Indépendantiste 
convaincu depuis la crise d'octobre 1970, il n'est ni 
radical ni intolérant II sait écouter, se plait aux 
contacts personnels, tout comme son père, de qui il a 
retenu également l'attitude calme, empreinte de 
convictions profondes et même d'un certain charisme

Certains pensent déjà que le premier ministre 
s'est trouvé un dauphin. Je n'en sais rien. Chose 
certaine, il faut que la confiance soit énorme pour que 
M. Johnson embarque d'emblée dans un secteur où 
d'autres avant lui, et qui semblaient mieux préparés, 
se sont littéralement cassé les reins. Mais il a 
l'avantage de n'ètre identifié à aucun clan — et Dieu 
sait qu'ils sont féroces — d'avoir l'esprit ouvert, d'ètre 
réaliste et de savoir à l'avance qu il lui sera 
impossible de satisfaire les attentes de certains chefs 
syndicaux.

Le nouveau ministre a confiance de remettre de la 
sérénité et du calme dans un secteur qui en e.st 
dépourvu depuis belle lurette, misant avec raison sur 
l'esprit de tolérance des Québécois pour faire le pont

entre les groupes syndicaux et patronaux. Il veut 
relever le pan ambitieux de "dépolitiser" les rela­
tions de travail, de faire de la médecine préventive 
plutôt que de la médecine d'urgence, de favoriser le 
syndicalisme libre, et le reste.

Aux félicitations d'usage. Ton ne peut s'empêcher 
d'ajouter des voeux de bonne chance, tant le défi est 
lourd pour un si jeune homme, qui a toutefois de qui 
tenir et dont I avenir est fort prometteur.

Jocelyne Ouellette
La nomination de Mme Ouellette aux Travaux 

publics et à l'Approvisionnement était également 
prévue, pour des raisons différentes. Comme M. 
Couture, M. Lucien Lessard avait besoin de relève et 
les Transports sont suffisants pour ses capacités. Il 
pourra notamment donner libre cours à ses préoccupa­
tions envers les régions excentriques.

Le choix de Mme Ouellette s'explique de la façon 
suivante. En dépit de son jeune âge, c'est une 
militante de vieille date que M. Lévesque a côtoyée à 
tous les niveaux du PQ. Elle a réussi à implanter son 
parti dans la région stratégique de TOutaouais, qui 
n'avait pas de représentant au cabinet, et elle a défait 
un homme que Ton croyait indestructible, Oswald 
Parent.

Mais elle ne veut pas être le "parrain" de sa 
région, tout en continuant de suivre de près les 
dossiers de l'intégrité territoriale, de la sp^ulation 
foncière et des employés fédéraux. On la décrit comme 
une femme déterminée, ambitieuse, qui n'a pas froid 
aux yeux, et une indépendantiste inconditionnelle. On 
ne lui connaît pas de compétence particulière dans le 
secteur où elle oeuvrera. Mais où sont les écoles de 
ministres? Il faudra la juger sur pièces. Chose 
certaine, Mme Lise Payette ne doit pas être fâchée de 
la voir arriver à deux, elles devraient faire évoluer de 
façon significative le dossier de la condition et du 
statut de la femme.

Il est un peu étonnant que M. Lévesque n'ait pas 
jugé bon de délester M. Louis O'Neill de Tun de ses 
deux ministères, où il semble éprouver des difficultés. 
Mais il faut tenir compte du fait que le ministère 
d'EXat au développement culturel veille au grain en ce 
qui concerne les grandes orientations, et qu'il y a des 
liens évidents entre les Affaires culturelles et les 
Communications M. Jean-Paul L'Allier aurait aimé 
avoir autant de marge de manoeuvre que M. O'Neill 
qui. au surplus, a deux secrétaires parlementaires. 
M.M Pierre de Bellefeuille et Richard Guay.

M. Levesque a d autre part expliqué que les 
regroupements ou les fusions se feront au cours de 
l'automne. Il est sage de ne pas précipiter les 
décisions en cette matière, mais il faut prendre garde 
que les ministres s'incrustent trop profondément dans 
leurs secteurs, avec la complicité de fonctionnaires
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Jocelyne Ouellette

jaloux de leur chasse gardée. Plus les initiatives 
tarderont, plus elles seront difficiles à prendre, et plus 
la décentralisation promise battra de l'aile.

Il faut par ailleurs déplorer au moins deux choses. 
Premièrement, que les fonctions des secrétaires 
parlementaires soient toujours aussi floues et infor­
mes, d'autre part que la représentation de la région 
montréalaise soit trop forte au cabinet, au détriment 
des régions périphériques.

Enfin, comme un cabinet ne peut compter plus de 
25 à 30 membres, il y a toujours des déceptions et des 
députés qui s'estiment aussi compétents que tel autre 
qui accède au conseil des ministres. Il y aurait moins 
de frustration si les députés ordinaires, les backben­
chers comme il faut encore les appeler, étaient 
vraiment partie intégrante des mécanismes de consul­
tation. de décision et de rédaction des projets de loi et 
des programmes.

i—Clientèle scolaire anglophone

Cinq scénarios laissent entrevoir son avenir
Le ministre d Etat au développement culturel, H. 

Camille Laurin, a déposé, hier, en commission parle­
mentaire chargée d étudier le projet de loi 1. une 
importante étude portant sur les prévisions de ta 
clientèle scolaire du réseau public suivant la langue 
d'enseignement de 1977-78 à 1986-87. Cette étude est 
basée sur cinq scénarios d accès à l'école anglaise. Nous 
présentons les scénarios de prévision de la clientèle 
scolaire anglophone pour les cinq prochaines années 
aux niveaux élémentaire et secondaire. Les tableaux que 
nous publions ne représentent, contrairement au docu­
ment originai, que la première et la demiere année de 
ces perspectives quinquennales.

L'objectif du présent document est de quantifier, 
dans la mesure du possible, les effets que pourrait 
avoir l'utilisation de différents critères d'admission à 
l'école anglaise sur l'évolution de la clientèle scolaire 
qui reçoit son enseignement en anglais. Nous avons 
retenu cinq scénarios:

1— Maintien de la loi 22 (connaissance suffisante 
de la langue anglaise);

2— Libre choix de la langue d'enseignement,
3— Application intégrale du projet de loi 1

4— Option Canada (peuvent accéder à l'école 
anglaise les enfants dont l'un des parents a étudié en 
anglais à l'élémentaire au Canada);

5— Option Conseil supérieur de l'éducation (peu­
vent accMer à l'école anglaise tous les enfants de 
langue maternelle anglaise).

Maintien de la loi 21
Le Service de la démographie scolaire du ministè­

re de l'Education du Québec a déjà publié des 
prévisions de clientèle scolaire basées sur l'hypothèse 
du maintien de la loi 22. Les résultats étaient les 
suivants pour les élèves du précollégial dans le réseau 
public, langue d'enseignement anglais:

1977- 78
Maternelle 11.500
Elémentaire 106.200
Secondaire 104.100
Total 221.800

1981-82
11.700
95.600
93.900

201,200

Libre choix
La loi 22 interdisait I accès à I école anglaise aux 

enfants qui n'avaient pas une connaissance suffisante 
de la langue anglaise. En 1975, 5.291 enfants ont subi 
un échec aux te.sts linguistiques qui ont servi à 
déterminer cette connaissance". En 1966, 3,416 ont 
échoué. Par ailleurs les échees en 1976 dans la 
sous-région administrative scolaire de Tlle de Mont­
réal (2,267) étaient concentrés à la maternelle (1,647 ou 
80ri-) et au premier degré de l'élémentaire (234 ou 
lOri-), les autres se répartissant à peu près également 
dans les autres degrés

A partir de ces données nous avons établi un 
certain nombre d hypothèses afin de calculer la 
clientèle des écoles anglaises en situation de libre 
choix de la langue d enseignement Nous supposerons

d abord que le nombre d'enfants qui auraient échoué 
aux tests à chaque année entre 1977 et 1981 est de 
3.S(X). réparti (le la façon suivante: 2,800 à la 
maternelle (80rir) et 700 à l'élémentaire I (20^r).

Nous supposerons d'autre part que seuls ces 
enfants se seraient ajoutés au réseau anglais. Il peut 
s'agir d'une hypothèse faible, la seule obligation de 
subir des tests linguistiques a pu décourager des 
parvnts ou des enfants à se diriger vers le réseau 
anglais.

Les résultats sont les suivants 
Maternelle 
Elémentaire 
Secondaire 
Total

Ce scénario ajoute 26J00 élèves en 1981-82 par 
rapport à celui de l'application de la loi 22. C'est dire 
que la loi 22 aurait réduit ta population scolaire du 
réseau anglais de près de lÿfc par rapport à une 
situation de libre choix.

1977-78
14.300

115.700
104.100
234.100

1981-82
14,500

118,000
95,000

227,500

Projet de loi 1
Par rapport à la loi 22, la loi 1 interdit l'accès à 

Técole anglaise à trois groupes d'enfants, chaque 
année, de 1977 à 1981

1) 700 enfants âgés de cinq ans. résidant au Québec 
au moment de l'application de la loi et dont les 
parents ont fait leurs études élémentaires dans une 
autre langue que Tanglais

2) 2,100 enfants âgés de S à 14 ans, immigrants 
intematioaux. 300 enfants par année, pour les cinq 
années suivantes: ces enfants étaient du groupe des 0-4 
ans à leur arrivée

y*-*».; (

3) 4,400 enfants âgés de S à 14 ans, immigrants 
interprovinciaux. 500 enfants par année pour les cinq 
années suivantes; ces enfants étaient âgés de 0-4 ans 
au moment de leur entrée au Québec.

Il est important de noter qu'une hypothèse 
fondamentale sous-tend ce scénario, ainsi que les deux 
qui suivent: c'est-à-dire que l'application du projet de 
loi 1, tel quel ou avec modifications quant aux critères 
d'accès à Técole anglaise, ne modifiera pas de façon 
importante les mouvements migratoires au Québec. 
Cette hypothèse nous apparaît très plausible: l'entrée 
en vigueur de la loi 22 n'a pas modifié ces 
mouvements, pas plus d'ailleurs, semble-t-il. que 
Tarrivée au pouvoir du Parti québécois le 15 novembre 
dernier

Par ailleurs, auront accès à Técole anglaise les 
enfants qui ont échoué aux tests linguistiques imposés 
par la loi 22. et qui ont déjà des frères et'ou soeurs 
dans le réseau des écoles anglaises. On a estimé à SOri- 
la proportion d'enfants de moins de six ans qui ont des 
frères et soeurs plus âgés qu'eux. On peut appliquer 
intégralement cette hypothèse aux 8,700 refus aux tests 
de 1975 et 1976, ainsi qu'aux 3,500 refus prévus au 
deuxième scénario pour Tannée 1977.

En effet ces enfants seront des résidents du 
Québec au moment de l'application de la nouvelle loi. 
A partir de 1978 cependant les 3.500 refus annuels 
projetés comprendraient des immigrants venus au 
Québec après l'entrée en vigueur de la nouvelle loi. 
Les données disponibles ne nous permettent pas 
d'effectuer le partage entre immigrants et résidents. 
Dans le tableau qui suit nous avons établi de façon 
arbitraire la proportion des résidents (donc des

enfants admissibles au réseau anglais) à 25% des refus 
aux tests.

Compte tenu de ces hypothèses, la clientèle 
scolaire du réseau anglais serait la suivante.

Maternelle
Elémentaire
Secondaire
Total

1977- 78 
11,700 

106,500 
101.400 
219,600

1981-82
10,400
84,100
80,900

175,400
En 1981-82, la clientèle scolaire serait donc 

inférieure de 25.800 élèves ou 12.8% à la clientèle 
prévue dans l 'hypothèse du maintien de la loi 22, et de 
52,100 élèves ou 22 9% à celle prévue selon Thypothèse 
d'un libre choix de la langue d'enseignement.

Par rapport à la clientèle scolaire de 1976-77, qui 
se situe à 220J286. les proportions d'accroissement 
selon les trois hypothèses seraient les suivantes; 1) 
Maintien de la loi 22: -19.088 - 8.7%
2) Libre choix: 7514 -f 3.3%
3) Application du projet de

loi 1: -44.886 -20.4%

Option Canado
Si on élargit le critère d'admissibilité des enfants 

dont les parents ont étudié en anglais à ceux qui Tont 
fait au Canada plutôt qu'au ()uébec, on peut ajouter 
aux effectifs calculés au troisième scénario (loi 1) le 
groupe des enfants immigrants interprovinciaux, déjà 
estimé. Les résultats de ce scénario sont les suivants.

1977-78 1981-82
Maternelle 12.IOO 11500
Elémentaire 108.700 94,400
Secondaire 103500 90.100
Total 224,000 195,800

L'option Canada ajoute donc 20.400 élèves au 
projet de loi 1 tel que proposé actuellement

Conseil supérieur de l'éducation
Nous avons estimé le nombre annuel des immi­

grants internationaux â 4,800 et celui des immigrants 
interprovinciaux à 11,600 Selon des compilations 
spéciales du recensement de 1971,32% des entrants au 
Québec âgés de 5 à 19 ans en provenance de l'étranger 
et 63% de ceux en provenance du reste du Canada 
entre 1966 et 1971 étaient de langue maternelle 
anglaise. Si on modifie le projet de loi 1 afin de donner 
accès à ces enfants â Técole anglaise, et si on suppose 
que tous les immigrants de langue maternelle anglaise 
choisiront Técole anglaise, on obtient le scénario
solvant: 1977-78 1981-82
Maternelle 12500
Elémentaire 109.300
Secondaire 103,700
ToUl 225500

11.300
96.300 
92,400

200.000
n s'agit pour Tannée 1961-82 d'une augmentation 

de 24,800 élèves par rapport à l'application intégrale 
du projet de loi 1. Par ailleurs, les résultats de ce 
scénario sont très proches de ceux du scénario 
prévoyant le maintien de la loi 22 (bien que ce ne 
soient pas les mêmes enfants qui sont touchés dans les 
deux cas).
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Le CB, un "monstre" difficile à contrôler!
par Jacques DALLAIRE

Lorsque dans le courant des an­
nées 1950 des techniciens américains 
modifièrent l'équipement de radio­
communication traditionnel de l'ar­
mée, pour le rendre accessible aux 
citoyens, ils étaient loin de se douter 
qu'ils lanceraient une nouvelle mode, 
pour ne pas dire une rage.

Mis au point en 1958 et introduit au

Canada en 1962. le CB (Citizen's Band 
Radio) ou le Service de radio général 
(SRG) devait essentiellement servir 
aux communications d'affaires et à 
l industrie, mais allez donc empêcher 
les gens de se servir de ce genre 
d'appareil, quand la loi canadienne en 
permet l'usage pour "affaires person­
nelles"

Pendant des années, le SRG fut 
surtout utilisé par l'industrie du ca­

mionnage et les services d urgence, 
mais depuis quelques années, depuis 
deux ans surtout les ventes de SRG 
sont fulgurantes.

Jamais, les gens n'ont autant senti 
le besoin de "correspondre", de "se 
conter leur vie"! Sans le CB, nous dit 
presque la publicité, nous sommes 
impotents, car un beau jour nous 
devrons peut-être notre vie à cette 
invention!

P

Le SelelL J.'M. VlUeaeave

M. Roland Pépin, l'un des pionniers dons le domaine des rodio-communicotions à Québec, ou volent d'un 4X4 équipé d'un rodio CB.

CENTRE 
DE MUSIQUE

herm^
MAMvi DceQteff

^VENTE PISTES 
_ etCASSETTES
Distribués par ies Disques

' LE JAIMN OU lUXIMIOURC ' 
JOE DASSIN

1 "PAGUARO"
1 PAGUARO

"GRANDS SUCCES VOL. 1" 
JOE DASSIN

■ "AUJOURDHUI"
1 PAGUARO

"GRANDS SUCCES VOL. Il " 
JOE DASSIN

■ VOLGA"
■ JOSE TOOARO

"WISH YOU WERE HERE" 
PINK FLOYD

1 DROLES DE CHANSONS " 
■ GERARD LENORJNAN

"ANIMALS"
PINK FLOYD

■ "IN THE FAILIF4G DARK "
■ BRUCE COCKBURN

BEST OF FRIENDS " 
lOGGINS A MESSINA

■ ' FORn-FORH-FORn "
■ RAFFAEIA CARRA

"FULL SAIL" 
lOGGINS A MESSINA "

■ "A STAR IS BORN "
1 BARBARA STREISAND

i----------------------------
"1 LOVE TO LOVE
TINA CHARLES

■ XJNATUN LIVINGSTON
1 SUOUU' NEIl DIAMOND

DANCE UTTIE LADY " 
TINA CHARLES

■ "BOSTON"
P BOSTON

--------------------------------
"I'HEPTADE"
HARMONIUM

V "A L'OLYMPIA "
P GERARD lENORMAN

'IST EN viui " 
OIUES VALIQUETTE

"AFTEt THE lOVIN "
ENomitr miMmomcK
"SAY YOU'U STAT ' 
TOM JONES

WITH TM MN MAMMn MOUE 
JEFF BECK

"ElEOANT OYPSY 
Al OtMEOLA

"WORLD ANTNEM"
mahooant rush

"lOVE AT THE GREEK' 
NEIl OUMOND

MAIL ST-ROCH 
S39-0I04

PLACE FUUR DE LYS 
Sa4^S9l

PLACE UURIER 
éSBUSOS

GALERIES Sn-ANNE GALERIES CHAGFJON
6«7-t400 83». 1679

Xtogosin». Quebec Montreol. Mull, Ottowo, Toconfo, Homilton, London Edmoeten, Colfl07, S«pl-ll^

Si bien qu'aujourd'hui, on en 
retrouve partout et dans toutes les 
mains, du curé au handicapé en 
fauteuil roulant en passant par les 
propriétaires de véhicules de loisirs 
de toutes sortes. On estime qu'une 
voiture sur lia maintenant son appa­
reil CB et trois camions sur cinq.

A l'heure actuelle, tout ce monde 
dispose d'appareils à 23 voies (canaux) 
pour communiquer. Imaginez un peu 
ce qui se produit quotidiennement 
lorsqu'on apprend qu'il y avait au 31 
mars dernier 512,842 détenteurs de 
licences CB au pays, dont 70,804 au 
Québec seulement On en relève près 
de 17,000 dans le seul district de 
Québec. Le district de Québec englobe 
une partie de la Beauce, la Gaspésie. 
les Iles-de-la-Madeleine et s'arrête à 
Saint-Siméon.

L'Ontario est la plus grande con­
sommatrice de CB, puisque, toujours 
au 31 mars 1977, on en dénombrait 
200,104. On en retrouvait 119.696 dans 
les provinces de l’Ouest 65,434 sur la 
Côte du Pacifique et 56.804 dans les 
provinces atlantiques.

La vague grandit
Mais la vague CB est telle qu'on 

note une augmentation générale de 
199 pour 100 dans l'émission des 
licences an Canada, depuis la fin de 
mars, hausse qui atteint notamment 
23.6 pour cent dans le district de 
Québec et 21 pour 100 dans celui de 
Montréal.

En moyenne, pour le seul district 
de Québec, les demandes de licences 
coûtant $13.50 et étant renouvelables 
au bout de trois ans au 31 mars de 
l'année correspondante "rentrent" au 
rythme de 450 à 500 par semaine

En faiL le Canada et le (Québec ne 
font que suivre le mouvement car aux 
Etats-Unis, les ventes de CB sont 
fulgurantes, étant passées de 1.4 mil­
lions d'unités à la fin de mars 1975 à 
8.9 millions d'unités en février der­
nier. Evidemment au pays de l'oncle 
Sam. on a déjà mis en marché les 
casquettes CB. les T-Shirts CB, sans 
compter la production d'une foule de 
revues toutes plus spécialisées les 
unes que les autres.

On peut y lire entre autres la 
pathétique aventure d’un jeune couple 
qui voulant sceller son union a (ait 
usage de CB pour prononcer le oui 
fatidique!

Et bien sûr, il fallait s y attendre. 
Hollywood est entré dans la danse, en

réalisant trois longs métrages ou le CB 
est roi. Et ce n’est qu'un debut

Un "monstre" 
quasi incontrôlable

M. Yvon Asselin. gerant pou. le 
district au ministère des Communica­
tions, commentait lors d'une entrevue 
accordée au SOLEIL que si le SRG est 
devenu une nécessité aujourd’hui, il 
n'en reste pas moins que le phénomè­
ne qu'il a engendré constitue un 
"monstre" quant au contrôle que le 
ministère peut exercer sur son utilisa­
tion

Jusqu'au 1er avril dernier, les 
CB'istes, disposant de stations fixes (à 
domicile), d'appareils mobiles (dans 
les voitures) ou portatifs (genre 
walkie-talkie), ne pouvaient utiliser 
que 22 des 23 voies mis à leur 
disposition, la voie 9 étant réservée 
aux communications d'urgence.

Depuis le 1er avril, les 23 voies 
sont utilisables et dès le 1er juillet, les 
appareils à 40 voies, déjà mis en 
marché aux EXats-Unis depuis le 1er 
janvier, auront droit de cité.

Pendant qu'on assiste à un formi­
dable "dumping" d'appareils à 23 
voies au Canada par les centaines de 
manufacturiers et distributeurs qui 
ont rapidement envahi le marché (lion 
nombre ne sont là que pour profiter de 
la vague), on parle déjà de la vente

prochaine, très prochaine meme, de 
SRG à 80 voies. Et si la tendance se 
maintient, dans quelques années, on 
devra élargir le champ pour faire 
place aux appareils à 100 voies et 
même 200 voies

Marché de $40 millions
L an dernier, le marche de CB 

atteignait quelque $40 millions au 
Canada ($2 3 milliards aux Etats-Unis) 
et 95 pour 100 des appareils vendus ici 
étaient des produits d'importations. le 
Japon étant l'un des plus importants 
manufacturiers ou sous-traitants de 
firmes américaines tout comme la 
Corée du Sud, le Mexique et Séoul

Pour être vendu et mis en service 
au Canada, l'appareil SRG doit être 
homologué par le ministère des Com­
munications. c'est-à-dire qu'il doit por 
ter une identification spécifique, com­
me quoi il peut être offert au public.

Chez nous, c’est un marché que se 
partagent quelque 95 manufacturiers 
et distributeurs, parmi lesquels on 
retrouve les habitués dans le domaine 
des communications et d'autres mieux 
connus dans d'autres sphères d'activi­
tés, comme les fabricants de camions 
Mack et General Motors.

On compte cependant très peu de 
manufacturiers de SRG au pays, car on 
doit plutôt parler ici "d'assembleurs 
de pièces" et de distributeurs.

Lr S»lell. Andrr Booebrr

M Yvon Asselin: "le phénomène SRG est devenu un monstre pour nous"...
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La mariée 
se distingue!
Elle est en riche tissu 
jersey. Un plastron de 
somptueuse guipure 
perlée à la main... Son 
ample jupe plonge à 
l'arrière en un 
mouvement gracieux.

fo^usolsi.
275 est, rue St-Joseph. Québec 
(entre Dorchester et Caron)

\
K

Voyez notre 
collection 
automnale: robes 
de soirée, robes 
d'aprôs-midi, 
ensembles de 
voyage et 
ensembles sport.
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Le Selell. J.-M. VlllcMsn
Les deux modèles de Service radio général les plus courants: la stotion de base et (à l'ovont-plon à droite) l'appareil 
mobile.

Les régies à suivre pour ceux 
qui veuient entrer dans ie bai

Pour ceux qui désireraient se 
procurer un appareil de Service 
radio général (CB), voici en quel­
ques lignes le "code" à suivre.

• Toujours acheter un appareil 
de marque reconnue et homologué 
par le ministère fédéral des Com­
munications. même celui que vous 
pourriez vous procurer aux Etats- 
Unis.

• Toujours obtenir une licence 
d'opération du ministère ($13.50), 
valide pour trois ans et renouve­
lable au 31 mars de l'année corres­
pondante

• Selon les spécialistes du CB 
consultés (avec lesquels il serait 
d'ailleurs préférable de faire af­
faires) il faut éviter les soldes et 
investir de $200 à $3(X) pour un bon 
équipement

• Pour l'usage d'un CB dans un 
véhicule, il importera d’installer 
une bonne antenne, valant de $20 à 
$50. d'une longueur d'au moins 40 
pouces, préférablement sur le toit

• Un appareil ne donnera pas 
de meilleure performance, parce 
qu'il est muni de nombreux boutons 
de commande et d'une foule d'ac­
cessoires.

• Le ministère des Communica­

tions recommande de faire appel à 
un spécialiste pour l'installation 
d'un CB. car une installation de 
fortune n'assurera pas un bon fonc­
tionnement.

• En loi, vous êtes coupable de 
recel, si vous rachetez de n'importe 
qui un appareil rapporté volé, le vol 
de CB constituant depuis quelques 
années un véritable fléau.

• Voir é assurer son appareil SRG 
contre le vol, car les polices d'assu­
rances ne "couvrent" pas ce genre 
d appareils de communications. Il 
faut alors se mettre en contact avec 
son assureur pour obtenir nn "ave­
nant", sinon en cas de vol. c'est 
entièrement i nos frais.

• l'achat d'un appareil neuf 
chez un détaillant autorisé, assurez- 
vous qu'on inscrive sur la facture 
non seulement votre nom et votre 
adresse, mais également la marque 
et le numéro de série, ce qui pourra 
vous être utile en cas de vol.

• Méfiez-vous des vendeurs qui 
vous offrent une antenne gratuite à 
l'achat d'un appareil, car une an­
tenne de piètre qualité donnera un 
pauvre rendement

• Ne pas acheter d'appareils à 
bandes latérales uniques, sans être

certain de pouvoir communiquer 
avec des gens possédant le même 
type de postes, sinon vous gaspillez 
votre argent.

■ N'utilisez l'appareil CB que 
sur de courtes périodes (cinq minu­
tes par émission) à des fins d'affai­
res ou personnelles nécessaires, car 
il n'y a que 23 voies (bientôt 40) 
pour tous les usagers de votre 
région.

• Vous devez vous procurer une 
licence auprès du ministère des 
Comniunications pour chaque appa­
reil que vous possédez.

• La communication entre sta­
tions CB d'un pays à l'autre est 
contraire aux règlements interna­
tionaux. quoique, comme Canadien, 
vous pouvez vous servir de votre 
appareil aux Etats-Unis, en obte­
nant au préalable un permis à cet 
effet et il en sera de même pour les 
.Américains voulant opérer au pays.

• Avant de devenir CB'iste, 
renseignez-vous auprès de spécia­
listes. qui vous conseilleront, selon 
vos besoins, ou encore procurez- 
vous la documentation disponible 
notamment au bureau de district du 
ministère des Communications (2, 
Place Québec, à Québec, pour le 
district de Québec).

L'ACCENT SUR LE FRANÇAIS: OUI!
LE LIBRE CHCIX; ENCORE MIEUX!

Si nous tenons tellement ou choix de la langue d'enseignement, ce n'est pas sans être 
pleinement conscient de la responsabilité qui nous incombe de promouvoir un enseigne­
ment de qualité du français, notre langue seconde. Cet enseignement nécessite cepen­
dant des fonds adéquats et l'appui du ministère de l'Education du Québec, afin de 
pouvoir offrir à nos étudiants une qualité égale dans toutes les matières. Réalisez-vous 
que, conscients de la réalité québ^oise, beaucoup de parents d'expression anglaise 
ont choisi pour leurs enfants une éducation qui se veut à plus de 50% en français al­
lant dans certains cas jusqu'à 90%?

Bureau protestant du Grand Montréal (PSBGM)

Nombre d’enfants % Accroissement dons

Inscription inscrits en classe % Décroissement dans l'inscription en classe

Année totale d'immersion française l’inscription totale d'immersion française

1970 59,003 1,779 non disponible non disponible

1971 56,653 2,309 - 4% + 29.8%

1972 54,207 3,062 - 4.3% + 32.6%

1973 52,054 3,704 - 4% + 20.9%

1974 51,520 4,117 - 1.1% + 11.1%

1975 50,979 5,260 - 1.1% + 27.8%

1976 48,871 5,443 - 4.1% + 3.5%

La fréquentation des classes d'immersion française au PSBGM a triplé depuis 1970 
malgré une baisse de 17,2% de la clientèle totale pour la même période.
De plus en plus de parents non francophones reconnaissent le fait français volontaire­
ment au Québec et nous nous réjouissons de cette situation.
Comme vous le voyez, oui ça change au Québec.

L'Association provinciale des enseignants protestants du Québec

84J, boulevard Brunswick,
Dollard-des-Ormeaux,
Québec R9B 2C5 
Téléphone (514)683-9330

Breaker! Les placoteux 
accaparent les ondes...

s il fallait juger du niveau d'édu­
cation et de civisme des Québécois, en 
se basant sur l'utilisation que l'on fait 
chez nous du Service de radio général 
(CB), il y aurait de quoi s inquiéter!

' L utilisation du CB est souvent 
frivole et on entend beaucoup de 
grossièretés sur les ondes", commente 
M. Roland Pepin, qui est l'un des 
pionniers dans le domaine des commu­
nications à Québec.

A son avis, du fait que seulement 
23 canaux sont actuellement mis à la 
disposition des usagers, cela laisse 
peu de place à tout le monde. Et 
presque quotidiennement les ondes 
sont monopolisées par S pour 1(X) des 
CB'istes, souvent pour s'informer du 
temps chez le deuxième voisin ou 
encore pour jouer au bingo sur CB!

Bref, c'est la loi de la jungle. Que 
vous soyez en train de communiquer 
sérieusement, il se peut fort bien 
qu'un hurluberlu sans manière s'acca­
pare la voie que vous utilisez sans 
s'excuser de vous interrompre. K 
certains n'hésitent même pas à se 
servir de la voie 9, prioritairement 
réservée aux appels d'urgence.

La réglementation du ministère 
fédéral des Communications insiste 
qu'il est formellement interdit de 
transmettre des paroles grossières ou 
obscènes, sous i>eine d'une amende 
d'au plus $I.0(X), d'un emprisonnement 
d'au plus six mois et même du retrait 
de la licence. Les plaintes continuent 
d’affluer au ministère.

Pâturage sauvage
Bon nombre de fauteurs de trou­

bles utiliseront un sobriquet au lieu 
de leurs lettres d'appel pour communi­
quer, contrairement aux dispositions 
de la loi, si bien qu'il est difficile de 
les repérer, tandis que certains opè­
rent des stations illégalement, c'est-à- 
dire sans licence. D'autres "amélio­
rent" la puissance d'émission en em­
ployant des amplificateurs linéaires ce 
qui est également illégal.

Comme le ministère ne dispose pas 
actuellement du nombre d'inspecteurs 
suffisant pour veiller au grain, l'utili­
sation du CB prend l'allure d'un 
pâturage sauvage. Au point que M. 
Ghyslain Larouche. président du Club 
Zenith 4X4, qui regroupe 50 membres 
("on n'en veut plus, c'est assez gros 
comme ça") estime, par expérience, 
que 50 pour 100 des gens qui détien­

nent une licence ne devraient pas en 
posséder une.

Comme la presque totalité des 
appareils CB diffusent sur bande AM. 
sur fréquences maximales permises de 
27 mégahertz (d'Heinrich Hertz, un des 
géants des débuts de la recherche 
radiophonique) et ont un rayon d'ac­
tion de 6 à 10 milles en terrain normal, 
l'utilisation en milieu urbain devient, 
chaque jour, plus pénible.

Si bien que les organismes structu­
rés en font usage autant que possible 
en dehors des grands centres, pour 
fuir la congestion.

En d autres temps, les clubs, com­
me le Zenith 4X4, qui ont conclu des 
ententes avec les municipalités, la 
Protection civile ou les corps policiers 
pour porter aide et secours quanti le 
besoin s'en fait sentir, sont pratique­
ment obligés d'envahir les ondes à

leur tour pour obtenir priorité dans 
les communications de messages.

Des entêtés
Ce qui ne se fait pas toujours sans 

heurt, car les mordus du CB ne 
démordent pas facilement et les placo­
teux de toute farine, à pied, assis ou à 
cheval vapeur, veulent placoter!

Il y a toujours la possibilité d'op­
ter pour des appareils CB à bande 
latérale unique, qui permettent d'é- 
mettre avec plus de puissance qu'un 
appareil AM, mais compte tenu du prix 
plus élevé, ce n'est, en définitive, 
qu'une solution transitoire pour les 
vrais initiés.

.Aussi, certains clubs, désireux 
d'investir davantage dans le CB, s'ap- 
prétent-ils à demander au ministère 
des Communications l'autorisation 
d émettre sur modulations FM. Et il ne 
faudrait pas se surprendre qu'on com­
munique sur bande UHF dans un 
avenir rapproché.

K

U Soleil. Jean Vallieres

Si votre appareil de Service radio général doit être réparé, il est préférable de faire 
appel à un spécialiste, pour vous éviter des frais inutiles et vous ossurer d'un travail de 
qualité. L'intervention du spécioliste est également recommandée pour l'installation d'un 

système SRG.
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Avis est donné que monsieur 
Henri Nadeau. 9. rue Martineau, é 
Leeds Village, comté de Mégantie, 
détenteur du permis ou de l'attes- 
Ution no M-500879-D-001. D-002, 
D-003, catégorie entrepreneur, ré­
gion S. s'adressera é la Commis­
sion des Transports du Québec, 
dans le but d'obtenir l'autorisa­
tion de transférer son permis ou 
attestation en faveur de Henri et 
Norbert Nadeau Enr.,9, rue Marti­
neau, é Leeds Village, comté de 
Mégantic, catégorie entrepreneur, 
région 5. conformément aux dispo­
sitions de l'article 2.S8.1 du régle­
ment 20.
Tout intéressé peut y faire opposi­
tion dans les cinq (5) jours qui 
suivent la date de la troisième 
parution dans les journaux

Henri Nadeau 
Leeds Village, Mégantic

Municipalité de Pointe t la-Croix,
Comté de Bonaventure. Qué 
ENDETTEME.VT POCg NÜTVE 
BOLE D EVALUA'nON 
Le Conseil de Comté de New-Carllale a 
dépensé un montant de S30DOOO pour 
confectionner un réle dévaluation 
scienUfique qui n'est pas accepté par le 
nouveau projet de loi sur le Nouveau 
Réle d Evaluation.
La Municipalité de Poinle-i-la-Croix. de 
ta part est présentement endettée pour 
ce réie d évaluation, vit-é-vit le Conaeil 
de Comté, qui est à refaire.
A une réunion extra-ordinaire du Con­
seil Municipal tenue en juin dernier 
pour étudier daiantage cette situauon. 
il a été résolu qu’on ne paie pas cette 
dette pour le rôle d évaluation actuel 
avant que le ministère des Affaires 
Municipales fasse une enquête auprès 
du Conseil de Comté pour étud er la 
validité et la légalité de ce dossier

Marcel A. Ckarest 
aecrétalre-ireserler 

Manlclpsllté de Polnte-à-la-Crals

Qvis légaux* 
appels dbffres 
soumissions*

foits divers
Ouébac, U Sokit, i*txJi 7 juilUf 1977

CHARUSBOÜRG

Société d énergie de la Baie James

APPEL D’OFFRES
10A-61IM>24)0I

•Aménagement de La Grande Risiére 
Installation d une structure gonflable et d annexes pour les loisirs au 
campement d Eastmain.
Date de fermeture Le 4 août 1977 à 15h30, heure de Montréal.

Toutes les conditions du présent appel d’offres sont contenues dans un 
document qui est disponible pour examen et peut être obtenu contre 
paiement d une somme non remboursable de $50.00 pour chaque 
exemplaire complet, payable par chèque visé ou mandat à l'ordre de la 
Société d'énergie de la Baie James, du lundi au vendredi inclusive­
ment. de 8h30 à 16h30. à l'endroit suivant:

SOCIETE D ENERGIE DE LA BAIE JAMES 
Direction de l'Approvisionnement, 19e étage 

800 est, boul. de Maisonneuve 
Montréal. Québec H2L 4M8

L'ne garantie accompagnant la soumission au montant de $14,000.00 est 
requise selon les termes et conditions de l'appel d'offres.

Seules les personnes, sociétés, compagnies corporations et entreprises 
en coparticipation ayant leur principale place d'affaires au Québec et 
qui auront obtenu le document d'appel d'offres directement de la 
Société d’énergie de la Baie James sont autorisées à soumissionner.

La Société d’énergie de la Baie James se réserve le droit de rejeter 
I une quelconque ou toutes les soumissions reçues

AVIS PUBLIC
(No: I2I&M7171

AVIS PUBLIC est, par les présen­
tes, donné:
le—QUE le règlement no 77/1202 
adopté le 16 mai 1977 concernant 
exécution des travaux d'exten- 
lon d'aqueduc et d égout prévus 

au contrat 77-AE-04 et autorisant 
emprunt au montant de $364.000 

pour en financer le coût, a été 
soumis pour approbation par les 
électeurs municipaux par procé­
dure d'enregistrement;
2e—QUE le registre a été tenu les 
25 et 26 mai 1977 sans interrup­
tion. de 9:00 heures à 19:00 heures; 
3e—QU'à la tenue dudit registre, 
aucun électeur présent et habile i 
voter n’a demande que le règle­
ment «1202 soit soumis pour ap­
probation par scrutin, aux élec­
teurs municipaux, propriétaires 
d'immeubles imposables;
4e—QUE le règlement #1202 esL 
par les présentes réputé avoir été 
alors approuvé par les électeurs; 
5e—QUE le règlement a été ensui­
te approuvé par le Ministre des 
Affaires Municipales le 21 juin 
1977 et par la Commission Munici­
pale de Québec le même jour;
6e—QUE le règlement #1202 entre 
en vigueur aujourd’hui, jour de sa 
publication;
7e—QU'il peut être pris connais­
sance de ce règlement au bureau 
du soussigné.

Le Greffier de la Ville: 
ROSAIRE GODBOUT, o.m.a. 

Charlesbourg, ce 7e juillet. 1977

A. ROUSSEAU
Directeur de I Approvisionnement

Pour information 
appeler 844-3741 poste 308

Société (3 énergie de la Baie James

APPEL D'OFFRES
1CD-6S(M)64)01

Aménagomsnt de La Grande Rivière 
Entretien et exploitation LG-2, Radision 

et camps satellites
Date de fermeture 27 juillet 1977 à 15h30. heure de Montreal
Toutes les conditions du présent appel d'offres sont contenues dans un 
document qui est disponible pour examen et peut être obtenu contre 
paiement d une somme non remboursable de $50 pour chaque 
exemplaire complet, payable par chèque visé ou mandat à l'ordre de la 
Société d énergie de la Baie James, du lundi au vendredi inclusive­
ment. de 8h30 è 16h30. a l’endroit suivant:

SOCIETE D ENERGIE DE LA BAIE JAMES 
Direction de I .Approvisionnement, 19e étage 

800 est. boul. de Maisonneuve 
Montréal. Québec H2L 4M8

Une garantie accompagnant ta soumission au montant de $2,000,000.00 
est requise selon les termes et conditions de l'appel d'offres.

Seules les personnes, sociétés, compagnies, corporations et entrepri­
ses en coparticipation ayant leur principale place d'affaires au 
Québec et qui auront obtenu le document d'appiel d'offres directement 
de la Société d'énergie de la Baie James sont autorisées è 
soumissionner
La Société d'énergie de la Baie James se réserve le droit de rejeter 
1 une quelconque ou toutes les soumissions reçues.

A. ROUSSEAU
Directeur de I .Approvisionnement

Hydro-Québec

APPELS D'OFFRES
Pour I0h30, heure de Montréal, 

aux dates indiquées

PPE.70604.F 
2 août 1977

ARMOIRES CONTENANT 
2 CHARGEURS 
DE BATTERIES 

Garantie de soumission: 
$5.000.

AMR70154.F 
26 juillet 1977 

TRANSPORTEURS 
ELEVATEITIS 

A FOITRCHETTES, 
SlTt PNEUS

AVEC MOTEITI DIESEL 
(CAPACITE 15.000 Ib) 

Garantie de soumission: 
$10.000.

AMR.70159.F 
2 août 1977 

L'NE CARROSSERIE 
PLATE-FORME 

AVEC GRUE 
HYDRAIXIQUE 
DE 4 TONNES 

Garantie de soumission; 
$3.000.

A.MR.70I5S.F

AMR.701S8.F 
2 août 1977

3 CARROSSERIES ET 
NACELLES AERIENNES 

(TERRE A BASSICOT 
45 ET 50 PI.) 

Garantie de soumission; 
915,000.

Ti)uiçvlv’vv’iindiiii'nvdcchjvundcs jpjx.'Kd'oll'ivs vinicon'cnucv 
danv le divuiiicnl qui fX'Ut cire «iblcnu L'rjluilcnH.'nl. du lunili ju 
vcndtvdi tiH luMV’CiiK’ni do Kh.MI a Ibh.lO a rondniil suivant

llYDRO-yi IBKC 
niRFX'TION DI S \( HAT.S 

BIRKM N" 700
75 Ol K.ST. BOI L. nOR( MKSTIR 

MONTRE AL. Ql K... ( ANAD A H2/. I Aj'

Pour rvnsoicneiTH'nls, loi. |5I4| 285-1711, poste 186.1.
l a (taraniio do v<uniis\H>n susmonlHinnco doit ôta', au choix du 
souiinsMonnaia' son un cheque soil un hon de {taranlK’ de 
soumission, au monlani indique ei-haui Saut s'il esl eoniraia'- 
iiK'ni indique, une soumission panielle est aceepiahle. ei dansee 
cas. la paraniie doit êia* d'un monlani Ojial au mulliple de SI .UK) 
le plus pa's de DIX R)l'R CENT I l(K4 )de la somnw loiale de la 
vnimissK'n. lusqu'à eoncunence du monlani indique

Seules les personnes, w lehjs cl eorpi'raiions ayant leur principale 
place d'allaia’s au (Juetvc et qui aunmi obtenu le ihKuiiK'nl 
d'appel d'ofta's direclemeni du bua'au sus-indique sont admises 
a v'umissionner
I 'Hydn'-(Juet\'c' se trserve le dnMl de a'jeier l'une quelconque, 
ou toutes les soumissions a\ues.
Le secic,Virv. M -A DLMLRS i

Pour information 
appeler 844-3741 poste 308
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avis public
AMEROEMENT AU RE6LEMEMT 

DE Z0RA6E 1401
AUX PROPRIETAIRES ins­
crits. le 4 juillet 1977, au rôle 
d évaluation alors en vigueur 
dans cette ville à l'égard d'un 
immeuble situé dans les zones 
1B8, lA-6, RA/B-6, RB—7, CB- 
20. PA-6 et RC-25 contiguës à la 
zone RC-11.
AVIS PUBLIC est par les pré­
sentes donné, que lors d'une 
séance tenue le 4 juillet 1977, 
le conseil a adopté le règle­
ment numéro 2132. amendant 
■ article 3 5.8 25. du règlement 
de zonage 1401 dans te but 
d'ajouter des dispositions par­
ticulières concernant les mar­
ges d'isolement latérales au 
secteur de zone RC-11. è l'en­
droit du lot 82-8 du cadastre 
officiel de la Paroisse de Sain­
te-Foy. Irue Chanoine Scott - 
quartier Sainte-Foy).

secteur de zone RC-11 est 
délimité comme suit; au nord- 
est. par les lots S.F 85 N.S., 
85-3. 85^ 2, 85^2. 8565-1, 
8564-2. 8564-1. 8563, 8562. 85 
61. 8560. 85-58. 85-57. 8556-2, 
8556-1. 85551, 8554. 8553. 85 
52, 8551. 8549. 8548. 8516 et 
81; au nord-ouest, par une 
partie de la rue Dalquier, par 
les lots S.F. 82-55 N.S. et 82-14; 
sud-est, par une partie de la 
rue Laprade, par les lots S F. 
7516, 7517, 82 14. 82-52. 82 30. 
82-3 et 821, et au sud-ouest, par 
une partie du boulevard Henri 
IV, par une partie des rues 
Jacques Berthiaume et Chanoi­
ne &ott. et par le lot S.F 81. 
QUE les propriétaires parmi 
ceux ci-dessus visés et, s'il 
s'agit de personnes physiques, 
qui étaient majeures et ci­
toyens canadiens à la date du 4 
juillet 1977, sont habiles à 
voter sur ce règlement numéro 
2132 et k demander, par voie de 
ta procédure d'enregistrement 
prévue aux articles 398a k 398o 
de la Loi des Cités et Villes, 
que ledit règlement numéro 
2132 fasse l'objet d'un scrutin 
secret, moyennant la présenta­
tion au soussigné, dans les cinq 
jours suivant la publication du 
présent avis, d’une requête 
signée, pour chaque zone con­
tiguë à la zone RC ll, par au 
moins douze propriétaires ha­
biles à voter .sur le règlement 
en question en raison d'un 
immeuble situé dans telle zone 
contiguë ou par la majorité des 
propriétaires de cette zone 
contiguë si leur nombre est 
inférieur k vingt-quatre.
Donné k Sainte-Foy, ce 5e jour 
de juillet 1977.

Le greflier «djotni de la Ville, 
René Damphonsse. o.m#.

fJM La Commission
vir Scolaire

régionale
vi/ de l’Estrie

74# Ol'EST. EtTE GALT. 
SHERBtOOKE. QUE.

APPIL D'OFFRCS
Tous les (ournisseun gui désirent sou­
missionner sur les produits des diffé 
rents secteurs énumérés ci-dessous pour 
1 année scolaire 1977-78. devront (aire 
parvenir leur demande à la;

ComnilMlMi Scolaire EegtonAle de 
1 Eatrie IMvIsIob des approvisioBoe- 
menu 748. nie Gall eoeat Chambre 
B U. Sherbraeke. Qué 

Ces demandes devront nous parvenir au 
plus Urd le 13 ioUlet 1977 
Laboratoire.

Histoire 
géographie 
chimie 
biologie 
écologie 
physique 
service de santé 

Dessin technique 
Tentures 
Ameublement 
Alimentation 
Couture et habilleroent 
Sciences familiales 
Electrotechnique 
Menuiserie 
Audio-visuel 
Soins esthétiques 
Education physique 
Mécanique électricité 
Equipement motorisé 
Mécanique automobile 
Arts plastiques 
Agriculture 
Forestene 
Hydrothennie 
Machine de bureau 
Entretien intérieur et extérieur 
Commerce et secrétariat 
Ajustage mécanique 
Musique 
Photographie

Pierre Gagnon.
Secretaire général.

Depuis lundi, un incendie 
ravage 25,000 cordes de 
bois de la CIP à La Tuque

AVIS PUBLIC
(No; I205I-17I5)

AUX ELECTEURS MUNICIPAtIX 
PROPRIETAIRES D IMMEUBLE 
IMPOSABLE INSCRIT LE 4 JUIL­
LET 1977, AU ROLE D EVALUA 
•nON EN VIGUEUR DANS LA 
VILLE DE CHARLESBOURG 
AVIS PUBLIC est, par les présen­
tes. donné:
le—QUE lors d'une séance régu­
lière du Conseil Municipal de la 
Ville de Charlesbourg tenue le 4 
juillet 1977, le Conseil a adopté le 
règlement no 77/1203 concernant 
l'exécution des travaux prévus au 
contrat 77-RVOl soit des travaux 
de réfection de pavage, trottoirs, 
chaînes de rues. etc... ainsi que 
l’emprunt au montant de $800.(X)0 
pour en payer le coût;
2e—QUE les électeurs propriétai­
res ci-dessus visés, et, s'il s’agit de 
personnes physiques qui étaient 
majeures et citoyens canadiens à 
la date du 4 juillet 1977, sont 
habiles à voter sur ce règlement, 
et à demander par voie de la 
procédure d'enregistrement pré­
vue aux articles 398a) à 398o) de la 
Loi des Cités et Villes, qu'il fasse 
I objet d un scrutin secret;
3e—QU'à cette fin. le registre 
permettant I enregistrement des 
personnes habiles à voter sera 
accessible au bureau du Greffier 
de la Ville, à l'Hôtel de Ville 
située au 7575, boulevard Henri 
Bourassa à Charlesbourg. de 9:00 
heures à 19.00 heures sans inter­
ruption les 13 et 14 juillet 1977, 
4e—QLIE le nombre requis de 
demandes enregistrées pour que 
le règlement no 77/1203 fasse 
l’objet d’un scrutin secret est de 
500. et qu'à défaut de ce nombre, 
le règlement no 77/1203 sera répu­
té approuvé par les personnes 
habiles à voter;
Se—QUE toute personne habile à 
voter sur ce règlement peut le 
consulter au bureau du Greffier 
de la Ville, aux heures normales 
de reau et pendant les heures 
d enregistrement.
6e—QUE te soussigné fera lecture 
du certificat requis par la Loi. 
donnant le résultat du registre, le 
14 juillet 1977, à 19:10 heures dans 
la salle du Conseil Municipal 
Charlesbourg. ce 7 juillet 1977

Le Greffier de U Ville.
ROSAIRE GODBOUT. ejB.a.

par Lucien LATVLIPI*E

Un tas de quelque 25,000 
cordes de bois de oulpe était 
toujours la proie des Ham* 
mes. hier soir, dans la cour 
de l'usine de la compagnie 
internationale de papier CIP 
de La Tuque, ville située à 
quelque 75 milles au nord de 
Trois-Rivières.

L'effort soutenu des em­
ployés de l'usine ne semble 
pas pouvoir venir à bout du 
brasier et la compagnie CIP a 
pensé faire appel à des ex­

perts, mais certains facteurs 
l'en empêcheraient

Le feu a éclaté lundi après- 
midi et on laisse entendre 
qu'il a pu être provoqué par 
un convoyeur. Une épaisse 
fumée s'en dégage et elle 
enveloppe l'usine et une par­
tie de la ville.

Les pompiers de La Tuque 
se sont rendus sur place et ils 
ont travaillé plusieurs heu­
res. Un camion-pompe est 
resté sur place avec son 
préposé. On a aussi fait appel 
à un camion à incendie du

canton Langelier et la firme 
Pierre Thibault de Pierrevil- 
le, en a fourni un autre.

L'usine qui emploie 750 
ouvriers continue à produire. 
De nombreuses lances sont à 
l'oeuvre jour et nuit depuis 
trois jours. Les pompiers por­
tent une attention spéciale à 
un Us de 100,000 cordes de 
bois de pulpe qui s'élève non 
loin de celui en feu et ils 
l’arrosent continuellement.

L'eau coule à flot à tel 
point que des ruisseaux se 
sont formés dans la cour de

l'usine et qu’ils ont miné la 
voie ferrée.

Hier, on a fait appel à des 
grues mécaniques pour dé­
placer le bois et tenter de 
faire un coupe-feu.

Quant aux dommages, il 
était encore trop tôL hier 
soir, pour les estimer, mais le 
chiffre de $1,000,000 a été 
avancé, si l’on tient compte 
que le rendement de l’usine 
est affecté par l'incendie qui, 
heureusemenL n'a pas fait de 
mort ni blessé.

Barbara Smith admet avoir fait 
de fausses déclarations à la police

NEW DELHI (AFP) — La 
Britannique Barbara Sheryl 
Smith, 23 ans. a admis, hier, 
qu'elle avait fait de fausses 
déclarations dans le procès 
de la bande Charles Sobhraj, 
alias Alain Gauthier, dont les 
membres comparaissent de­
vant un tribunal de la vieille 
ville de Delhi.

Mlle Smith a reconnu, hier, 
qu’elle avait tenté de se 
(ionner la mort récemment 
après avoir fait de fausses 
déclarations quand elle avait 
comparu en qualité de té­
moin devant le magistrat 
instructeur.

Elle est revenue sur ses 
précédentes déclarations de­
vant le tribunal qui se trouve

dans la banlieue de la capita­
le, et où s'est ouvert, lundi, le 
procès du Français Charles 
Sobhraj, 33 ans, et de ses 

.complices, accusés d'avoir 
empoisonné en juin 1976, le 
Français Luc Salomon, 28 
ans. de Saint-Avold (est de la 
France).

Charles Sobhraj, Français 
d’origine eurasienne, soup­
çonné d'être le chef de la 
bande, est considéré par la 
police indienne comme un 
criminel très dangereux. Il 
est soupçonné d'avoir assas­
siné 11 touristes étrangers en 
Asie en moins d'un an.

Appréhendé à New Delhi 
en juillet 1976, après avoir 
tenté d'empoisonner 70 étu­

diants d'une école d’ingé­
nieurs de Tarbes, Sobhraj est 
incarcéré à la prison de 
Tihar, dans la capitale, où il 
est détenu en cellule isolée, 
menottes aux mains et fers 
aux pieds. Le Français Jean 
Dhuisme, 31 ans, d’Orléans, 
la Canadienne Marie-Andrée 
Leclerc, 31 ans, de Lévis, et

l'Australienne Mary Ellen 
Eather, 27 ans, de Sydney, 
sont détenus dans des cellu­
les voisines.

Mlle Smith a rejeté, hier, 
les allégations selon lesquel­
les sa tentative de suicide 
serait la conséquence de 
pressions exercées sur elle 
par la police.

Hold-up qui rapporte $2
La police de Québec faisait 

part, hier, d'un hold-up sur le 
concierge de la vaste maison 
de rapport située au 640 rue 
Saint-Jean. A la pointe d'un 
revolver, deux individus se 
sont fait remettre l'argent

qu'il avait en poche, soit $2. 
Des policiers ont arrêté deux 
individus âgés de 17 et 21 
ans. Les suspects étaient en 
possession de 400 grammes 
de marijuana.

EN VEDETTE CETTE SEMAINE
TOLE GAUFREE 1
DE QUEBEC INC. f

49, MARIE-DE-L'INCARNATION 
Québto 
681-6221

PUZA LEO-T. JUUEN 
Rt« du Lac-Btauporl 

N,-DHiM-LaurMHdM MI-2811

Affaires indiennes Indian and
et du Nord Northern Affairs
IHl. routü de l Eglue. C.P 83(XI, Québec GIV *CT

Notre référence: 302-1740602 (77-78)
APRIL O'OFFRfS

DES SOUMISSIONS CACHETEES, adressées au soussigné seront re­
çues à Québec, jusqu’au 27 juillet 1977 à 15:00 heures, relativement au 
projet suivant:
AQUEDUC. EGOUT. VOIRIE AU VILLAGE DES HURONS, LORETTE- 
VILLE. QUEBEC
Ne seront considérées que les soumissions préparées sur les formules 
fournies par le ministère des Affaires Indiennes et du Nord, les sou­
missions par télégrammes ne seront pas acceptées Cependant les sou­
missionnaires pourront réviser les soumissions par télégrammes dû­
ment reçus à ou avant l'heure et la date fixées pour la réception des 
soumissions.
Les documents de la soumission peuvent être con.iultées à l'endroit 
suivant, à partir du 7 juillet au ministère des Affaires Indiennes et du 
Nord. II4I, roule de I Eglise. C P («OO. QUEBEC, GIV 4C7, 6e étage 
Les instructions aux soumissionnaires, les plans et devis peuvent être 
obtenus à l endroil ci-haut mentionné moyennant un dép^ de $100 en 
CHEQUE VISE pour CHAQUE série de documents payable au RECE­
VEUR GENERAL DU CANADA Ces montants seront remboursés aux 
soumissionnaires qui remettront les plans et devis en bon état dans les 
deux mois qui suivront la date de réception des soumissions.
Pour être considérées, les soumissions devront être soumises sur les 
formules fournies en TOOIS COPIES et devront être accompagnées 
d 'un chèque visé, tiré sur une banque canadienne à charte, payable au 
RECEX’El'R GENERAL DU CANADA ou d'un cautionnement de sou­
mission (Bid Bond) égal à 10% du montant total de la soumission Le 
Ministère ne s engage pas à accepter ni la plus basse ni aucune des 
soumission, leçues. ni à encourir aucune obligation, ni aucuns frais 
d aucune sorte envers le ou les soumissionnaires.

LE roVSEILLER REGIONAL. GENIE ET ARCHITEmAE. 
MINIFTERE DES AFFAIRES INDIENNES ET DU NORD. 
1141, raale de I Eglise. C.P. R3M. 6e êuge.
Ql:EBBC«CIV 4C7 v

c'est le temps!«.
PROTEGEZ ET EMBELLISSEZ VOTRE ENTREE DE COUR

Revétisseur d entrée de cour protège 
contre l'huile, l'essence et les 
intempéries

CONTENANT DE 4 GALLONS 
REG. 14.95

SPECIAL

Protégez 
'votre entrée de cour!

GRATIS KWi-ioaTEUR
Valeur $A49 

de C
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Sondage du CPQ

Le moral des milieux d'affaires est à son plus bas
par Jacques FORGET 
du bureau du Soleil

MONTREAL — Si l’on se fie au 
sondage qui vient d'effectuer le 
Conseil du Patronat du Québec (CPQ) 
auprès de 245 chefs d'entreprises, 
petites et grandes, le moral des 
milieux d'affaires est au plus bas et 
un grand mécontentement se fait 
jour dans le secteur privé face aux 
mesures législatives prises par le 
gouvernement péquiste.

Ce sondage a été fait en juin. 11 
s'agit du quatrième sondage semes- 
tnel du genre effectué par le CPQ. 
46^^ des interrogés, soit 112 chefs 
d'entreprises engageant 186,000 em­
ployés, ont répondu. Cela représen­
te un échantillonnage relativement 
représentatif du climat économique 
au Québec, puisque les répondants 
engagent plus de 10% de la main-

d’oeuvre du secteur privé québé­
cois.

Cinq grandes conclusions se 
dégagent du sondage:

— la grande majorité des répon­
dants (88%) considèrent que le 
climat d'ensemble pour l'entreprise 
au Québec est moins bon; 1%> 
seulement le trouvent meilleur.

— l’insatisfaction au sujet des 
conditions économiques, engen­
drées par les mesures gouverne­
mentales, croit Alors que 37% des 
répondants trouvaient les condi­
tions économiques "mauvaises" en 
janvier, un mois et demi après la 
prise du pouvoir par le Parti québé­
cois, le taux de mécontentement est 
grimpé à 64%> six mois plus tard.

— Bien que les grèves se fassent 
plus rares, il y a aussi détérioration

du climat social, qui est qualifié de 
mauvais par 44% des répondants 
contre seulement 28% en début 
d’année.

— Il semble y avoir identité 
entre le jugement du climat social 
et du climat politique, puisque 
seulement 29% des répondants le 
trouvent actuellement "bon" ou 
"passable" contre 49% en janvier

— Plusieurs s'attendaient en 
debut d'année à une détérioration 
des conditions économiques, 63% 
Mais, malgré la baisse importante 
des affaires. 44'7c des répondants 
demeurent encore pessimistes. Prés 
de la moitié des hommes d'affaires 
s'attendent donc à des conditions 
économiques encore plus difficiles.

On est très déçu du 
Parti québécois

Une constante ressort des ré-

Le CPQ a une contre-proposition 

à l'éventuelle loi onti-scabs
(par J.F.) — Le Conseil du 

Patronat du Québec (CPQ) s'oppose 
avec véhémence à la loi anti-scabs 
qu'entend adopter le gouvernement 
québécois via des amendements au 
Code du travail. Le ministre Jac­
ques Couture, toujours titulaire du 
ministère du 'Travail, a révélé hier à 
Québec que le Cabinet des minis­
tres avait approuvé trois mesures 
importantes: l’interdiction pour 
l'employeur d'engager en période 
de conflit une main-d'oeuvre em­
bauchée au cours d'une grève ou 
d'un lock-out, l'interdiction d'avoir 
recours à des membres de l'unité 
de négociation avec laquelle il y a 
conflit sans entente préalable avec 
le syndicat (comme c’est le cas pour 
les services essentiels dans le mi­
lieu hospitalier) et l'interdiction de 
transférer des travailleurs en grève 
à une autre succursale ou opéra­
tion.

Le CPQ. qui est au courant du 
projet de loi depuis plusieurs se­
maines. déplore qu’il n'y ait aucune 
disposition concernant un vote se­
cret à majorité des membres du 
syndicat impliqué dans une grève 
avant que celle-ci ne soit déclarée 
légale. C’est ce qu'a affirmé au 
SOLEIL M. Ghislain Dufour, direc­
teur général du CPQ. M. Dufour a 
cité en exemple la célèbre grève de 
la 'United Aircraft de Longueuil. 
"où après 15 jours de débrayage.

900 travailleurs sur 1,300 étaient 
retournés au travaiL n'en laissant 
que 600 sur les lignes de piquetage 
et dont le nombre diminua considé­
rablement avec l'étirement du con­
flit".
La solution de la C.-B.

"Nous avons vu le gouverne­
ment Lévesque à plusieurs reprises 
sur cette question de l'éventuelle 
loi anti-scabs", a précisé M. Pierre 
DesMarais 11, le président de l'orga­
nisme patronal. "Malheureusement, 
il ne semble pas avoir retenu le 
quart de nos recommandations. Mê­
me si depuis trois ans nous lui 
avons présenté mémoire sur mémoi­
re sur les relations de travail."

Comme nous l'a explique M 
Ghisiain Dufour, la contre- 
proposition du CPQ se base sur le 
système en vigueur en Colombie- 
Britannique où on empêche l'utili­
sation de briseurs de grève profes­
sionnels. "Nous serions prêts à 
adopter pareil système tout en nous 
engageant à reprendre les grévistes 
au règlement et là leur donner 
priorité d'emploi si la grève a été 
légale et si les éventuelles poursui­
tes criminelles suite à des méfaits 
ne sont pas balayées du revers de la 
main par le Procureur général, sous 
la pression des .syndicats".

Hausse du salaire minimum

M Dufour a profité de la confé­

rence de presse donnée a Montréal 
par le CPQ pour revenir sur la 
question du salaire minimum. 
"Dans les commentaires en marge 
de notre sondage, plusieurs chefs 
d'entreprises nous ont signalé l'ef­
fet pernicieux des hausses récentes, 
et surtout de l'indexation du salaire 
minimum au Québec". Depuis le 
1er juillet, le salaire minimum 
québécois est à $3.15 l’heure après 
avoir été porté de $2.75 à $3 par le 
PQ dès après sa prise du |>ouvoir. Il 
devrait toucher $3.30 l’heure en 
janvier prochain

'Quoiqu'on en dise ", a expli­
que le directeur général du CPQ, 

des études sérieuses ont démontré 
qu'une hausse de 10% du salaire 
minimum entraînait automatique­
ment un rajustement de 6%: dans la 
structure salariale."

Et la loi 1

Abordant brièvement la ques­
tion de la loi 1, dans le cadre du 
mécontentement des milieux d’af­
faires vis-à-vis des (lolitiques gou­
vernementales et du contexte éco­
nomique, M. Pierre DesMarais II a 
suggéré que le gouvernement ap­
prouverait certains amendements à 
la loi 1 hautement souhaités par le 
patronat. Il n'a pas davantage éla­
boré. S agirait-il d un compromis 
sur les sièges sociaux''

ponses des 112 chefs d'entreprises 
recensées (plusieurs ont expédié 
après le 30 juin, pour un taux de 
réponse effectif de 60%): on est très 
déçu des mesures législatives pri­
ses par le gouvernement A long 
terme, et à court terme, avec la 
conjoncture économique en général 
et plus particulièrement la politi­
que linguistique préconisée par la 
Loi I, c'est ce qui préoccupe le plus 
le patronat. L'inflation et les pro­
blèmes de main-d'œuvre et de 
relations de travail qui accablaient 
auparavant les milieux d’affaires 
ne se retrouvent plus en tète de 
liste des problèmes à régler.

Voici quelques statistiques. 
Quant aux conditions économiques, 
64% les jugent mauvaises contre 
37%c en janvier. Quant au climat 
social, 51% l'estiment passable (66% 
en janvier) et 44% mauvais (contre

28% en janvier). Quant au contexte 
politique, c'est la grande déception: 
71%> le jugent mauvais et 26% 
passable contre 51% et 46% respec­
tivement il y a six mois.

La perception de l'évolution 
des six prochains mois est vue de la 
façon suivante. 44% des répondants 
s'attendent à une détérioration des 
conditions économiques, 36%: à une 
dégradation du climat social et 38% 
aussi à des conditions politiques 
plus difficiles. TYès peu s'attendent 
à une amélioration de la situation 
sur quelque front et environ la 
moitié des répondants ne prévoient 
aucun changement sur tous ces 
fronts.

Comme Ta expliqué le prési­
dent du CPQ, M. Pierre DesMarais 
II, le monde des affaires s’attend 
maintenant à des gestes très con­

crets du gouvernement pour relan­
cer l'économie. Sans contester l'im­
portance du sommet de La Malbaie, 
M. DesMarais a conclu qu'on avait 
escamoté, à la demande même du 
premier ministre René Lévesque, 
les deux questions fondamentales? 
la question linguistique et la ques­
tion constitutionnelle.

' ll ne sert à rien de vouloir 
prouver, comme certains éléments 
du Parti québécois le souhaitent, 
que le système ne fonctionne pas. 
Le système économique repartira à 
condition qu'on lui en donne la 
chance. Mais il faudra pour cela de 
la part du gouvernement du Québec 
des indications très précises plutôt 
que de simples paroles. Autrement, 
on comptera de plus en plus de 
chômeurs au Québec et des chô­
meurs francophones".

Les entreprises ont décommandé 
$600 millions d'investissements

Pour la première fois, 
le sondage semestriel du 
Conseil du patronat du 
Québec (CPQ), faisait état 
des perspectives d'inves­
tissements des entrepri­
ses. Or, parmi les répon­
dants, 28 ont indiqué 
avoir reporté ou annulé 
des investissements au 
Québec pour un montant 
de $45.1 millions. Et cela, 
au cours des six premiers 
mois de 1977 Trente-sept 
autres entreprises pré­
voient annuler ou retar­
der des investissements 
de $36 millions d’ici la fin 
de Tannée.

Par contre, 70 entrepri­
ses sur les 112 qui ont 
répondu au questionnaire 
du CPQ ont affirmé avoir 
Tintention de réaliser d'i­
ci la fin de Tannée des 
investissements de $827.2 
millions.

Voici comment le direc­
teur général du CPQ. 
Ghislain Dufour, a analy­
sé la situation: "On ne 
peut pas additionner sim­
plement les investisse­
ments annulés de $45 mil­
lions et ceux de $36 mil­
lions qui le seraient d'ici

atifei

M. Ghislain Dufour

la fin de Tannée. Parce 
que des projets reportés 
en début d'année peuvent 
être parmi ceux reportés 
ou différés en fin d'an­
née. Mais Tordre de gran­
deur du montant total des 
investissements annulés 
est quand même claire­
ment indiqué: il ne peut 
être inférieur à $45 mil­
lions ni supérieur à $81 
millions. On peut donc 
situer les investissements 
annulés entre $53 et $63 
millions".
De $60 à $600 millions

Dans le secteur privé, 
au Québec, c'est $8 mil­
liards que l'entreprise 
privée entendait investir 
en début d'année, selon 
les chiffres compilés par 
Statistique Canada C'est 
là une augmentation de 
8%. par rapport à 1976, 
soit environ $720 millions.

Quelle est donc l'impor­
tance des $55 à $65 mil­
lions d'investissements 
reportés par les quelque 
cent entreprises ayant ré­
pondu au sondage du 
CPQ? Elles représentent 
10% de la main-d'oeuvre

du secteur prive québé­
cois.

"Si les tendances qui se 
dessinent dans leurs ré­
ponses étaient représen­
tatives de l'ensemble de 
l'économie du Québec", 
conclut le CPQ, "on de­
vrait comprendre qu'en- 
viron $600 millions d'in­
vestissements prévus ne 
se réaliseront pas cette 
année"

"Le taux de croissance 
prevu pour 1977 par rap­
port à 1976 serait alors 
réduit des deux tiers"

Le CPQ assoit la ratio­
nalité de son extrapola­
tion sur les prédictions 
d’investissements de prés 
de $900 millions des ré­
pondants: "Si on tient 
compte de l’importance 
de ces entreprises dans le 
secteur privé du Québec, 
cette donnée est tout à 
fait cohérente par rap­
port à l’ensemble des in­
tentions d'investisse­
ments décrites par Statis­
tique Canada en début 
d'année Cela nous invite 
à croire que les conclu­
sions de notre enquête 
sont réalistes".

Cartonnerie de Cabano
Le mouvement de participation populaire refait surface

par Real LA BERGE
du bureau du Soleil

LA POCATIERE — La preoccupa­
tion d'une participation populaire au 
financement et au fonctionnement de 
la cartonnerie n’est pas morte, à 
Cabano

.Après deux ans de relative passivi­
té. tout au cours de la mise en place de 
Papier Cascades (Cabano) Inc., le 
mouvement a soudain refait surface, 
ces jours derniers, par le truchement 
de laformation d'une "Société d'édu­
cation populaire”

Cette éclosion surprise fait suite à

ce qui ne s'annonçait qu un "voeu 
pieux" formulé à l'occasion de la 
dernière assemblée générale de la 
compagnie, en février dernier

Face aux empêchements légaux et 
techniques qui interdisaient la mise 
sur pied d'une coopérative ou de tout 
autre regroupement analogue des pe­

tits détenteurs du caoital-actions dit 
"populaire", on s'était alors retranché 
sur la possibilité de constituer une 
"compagnie d'éducation", seule issue 
.suggérée par un comité mandaté à 
cette fin

Il s agissaiL avaient alors précisé

L'AMBSQ s'attend à une intervention 

prochaine d'Ottawa suite à son mémoire
par Pierre PELCHAT

L’.Association des manufacturiers 
de bois de sciage du Québec (AMBSQ) 
a présenté, mardi, un mémoire au 
ministre canadien de la Main d'oeuvre 
et de 1 Immigration. M. Bud Cullen, 
portant sur les problèmes que connais­
sent les ouvriers canadiens travaillant 
à la coupe du bois sur le territoire 
américain.

L 'AMBSQ ne propose aucune 
solution précise pour remédier à cette 
situation qui se détériore de jour en 
jour, cherchant davantage à cerner les 
implications d une éventuelle inter­
vention fédérale dans ce dossier.

On se rappellera que tout derniè­
rement un groupe de bûcherons qué­
bécois s étaient vu interdire l'accès 
aux Etats-Unis, à la frontière du 
Maine.

Un groupe de manifestants améri­
cains voulaient ainsi protester contre

la venue au Maine de travailleurs 
canadiens à l'emploi de fournisseurs 
de bois pour des scieries québécoises 
et américaines.

La ’’Maine Woodmen s Association 
(MWA) ", qui s'était fait le principal 
porte-parole des travailleurs de la 
forêt.avait notamment exigé aux auto­
rités politiques de l'Etat l'abolition 
des permis de travail.

Rejoint par LE SOLEIL, le direc­
teur général de l'Association. M. Napo­
léon Létoumeau, s'est dit satisfait de 
l'accueil du ministre Cullen au mémoi­
re, s'attendant à une intervention 
prochaine du gouvernement fédéral

Ce problème est étroitement relié 
à I approvisionnement en matière li­
gneuse de plusieurs scieries situées en 
bordure des Etats du Maine, du New 
Hampshire et du Vermont qui subis­
sent depuis près de trois ans une 

s-

diminution constante de leurs approvi­
sionnements provenant des Etats-Unis.

"Cette rareté de matière ligneuse 
menace la survie de nombre d'entre­
prises", devait souligner M. Létour- 
neau dans une lettre adressée au 
ministre Cullen accompagnant le 
mémoire

Il devait ajouter que le ministère 
québécois des Terres et Forêts était à 
chercher une solution de rechange en 
collaboration avec les industriels con­
cernés.

Implications

Selon TAMBSQ, le gouvernement 
fédéral devra

tenir compte que Timpact écono­
mique des importations de bois qui n'a 
pas encore été estimé à sa juste valeur 
avant de prendre une décision dans ce 
dossier

D'autre part, l’Association recon­
naît que la présence de travailleurs 
forestiers canadiens en terre américai­
ne revêt un caractère international et 
que les problèmes qui en découlent 
"ne sauraient être réglés par une 
intervention ponctuelle et isolée du 
reste des autres secteurs d'activité et 
d'autres points de frontières où il y a 
des migration s de main d'oeuvre".

Le mémoire fait également remar­
quer au ministre Cullen que les 
problèmes d'échange de bois et de 
main d'oeuvre entre le Québec et le 
Maine doivent être vus dans une 
perspective plus large des échanges 
globaux de produits forestiers entre le 
Canada et les Etats-Unis.

On estime que les Américains 
importeront 4.2 milliards de pieds 
cubes de bois en 1990 au regard de 2 4 
milliards en 1970 avec comme princi- 
pale^ource d'alimentation, le Canada

les auteurs
de cette formule de rechange. 

MM Jean-Martin Leclerc et Paul Mo­
reau, "de poursuivre une éducation 
populaire susceptible d'intéresser la 
population régionale à empêcher que 
quelques individus ne prennent le 
contrôle de la cartonnerie et l'amener 
à se prévaloir des droits de priorité 
attachés aux transfères des actions 
populaires et au rachat des actions 
détenues par la société d'Etat Rexfor"

Une réalité
De fait, dans la composition de la 

compagnie Papier Cascades (Cabano) 
Inc., qui a assumé la construction de 
Tusine et son entrée en opération en 
octobre dernier, "la place laissée à la 
participation populaire ne lui permet­
tait guère d'en mener large" ainsi que 
l'avaient signalé et dénoncé certains 
des petits détenteurs d'actions, à l'oc­
casion de l'assemblée générale de 
l’entreprise.

Outre de se retrouver noyés dans 
une structure mixte d'entreprise 
privée et de société d’EtaU ils se 
déclaraient soumis à un noyautage 
majoritaire du capital-actions même 
dit populaire, par certains organismes 
comme l'Union régionale des caisses 
populaires et les Offices de produc­
teurs de bois

Cette situation d étouffement de la 
participation populaire s'aggravait 
par ailleurs d'une désorganisation 
presque complète du seul porte-parole 
efficace sur lequel on pouvait autre­
fois compter, le Comité de survivance 
de Cabano

Renaissance

Dans ces circonstances, la forma­
tion de la "Société d'éducation popu­
laire de Cabano" vient s'interposer 
comme une renaissance inattendue du 
mouvement de participation popu­
laire.

Selon les informations fourmes au 
SOLEIL, ce regroupement s'est pourvu 
d’une charte en vertu de la troisième 
partie de la loi des compagnies. Il s'est 
donné comme objectifs principaux de 
promouvoir l'information et l'éduca­
tion des actionnaires de classe "A" et 
du public en général; d’étudier les 
besoins et les aspirations des déten­
teurs du capital-actions dit populaire 
de Papier Cascades; de favoriser l’im­
plantation de mécanismes devant leur 
faciliter une participation et une meil 
leure implication dans le fonctionne­
ment de la cartonnerie.

De façon plus immédiate, l'orga­
nisme nouvellement formé cherchera 
à servir d’agent de liaison dans les 
transferts d'actions de classe "A", 
pour les garder dans la région, et se 
préoccupera également d’encourager 
dans le milieu le rachat éventuel des 
parts détenues par Rexfor.

On se propose encore de favonser 
l’initiative communautaire aussi bien 
à l'intérieur qu’à l'extérieur du cadre 
administratif de la compagnie. Pour 
bien accomplir son mandat, l'orga­
nisme précise qu'il reste "ouvert à 
toutes les suggestions qui pourront lui 
être formulées par les petits actionnai­
res et la population régionale"

La compagnie d'éducation ainsi 
formée comprend deux représentants 
des travailleurs de la cartonnerie. MM 
Charles-Ernest Roy et Rino Pinet, 
deux délégués des Offices des produc­
teurs de bois, MM Gilles Roy et 
Pierre-P Blais, deux actionnaires de 
classe "A", MM Jos Landry et Michel 
Samson ainsi qu’un délégué de TU- 
nion régionale de Rimouski des cais­
ses populaires. M Jacques Quimper.

Un sous-comité chargé des trans­
ferts d'actions a également été nommé. 
11 comprendra MM. Charles-Ernest Roy 
et Jos Landry, ainsi qu'un troisième 
membre à être désigné par Papier 
Cascades ,
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CAM G 4 a Z» $10 10 10
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CMopi I P IX 
Cm Fm 34X
CM) M «IX
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Cola look 7X
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Conneo 8X
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Con Cop I5X 
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C Inipa 
Con Teitr 
C Wof F 
On Ddlrb 
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Con Glou 
Canpp 
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Cixbf I 
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66X 
38X 
50X 
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32X 
25X 
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2X 
I5X 
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27IX 
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SX 
> BX 
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Don 8 l 19631
OniM SX
Onn L4r «IX
Crm Tm IX
Oo«n 8». 2IX
C ZM) A «54 
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Cuvia M
Cjfgru A 
Cj/gnji 8 
Qpra

19»
I5X

«10
«X
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3X 330 3» - S
$10'] 10'] I0<]
116 II) II) - I
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$13 I4H 14V. . H
$61 »'] 61 . ']
$ir. 17V. 177.

$7H 7H 7H. H 
$8',. 8'/. 8'] - H 
34 X X . '] 

390 38) 390 - S 
$ir] I2H 127.

6 6 6 
PH XH 33H. V. 
$28H 28H XV. «
410 40) 403 - 5 
4X 4X 4X 

$BH 8H 8H.
3X 3X 3X 
» » U . I

$X’i 23V. 23H - '] 
$18'/. 18'] It'/p- '] 
28) 285 283 
3» 315 3» .5 
X 79 79
I» 148 I» . I 
140 I» IX - 2 
82 X X - 2 

167 167 167 -18 
470 470 470 .» 
3» 3» 3X -10 
$16'] 16'] I6H 
$I2H I2H I2H 
$S]4X 5']

475 475 475 .15 
$19 18». 19 . •]
$18'] 18'] 18']

$6H 5’p 6']. '. 
$6’« 5V. 6H+ v. 

$I2H 12». I2»i 
$5 5 5 - '.
$5'« 5H 5H- '. 
$8’« B'. B']

X5 X5 353 -25 
$47'J 47’/. 47']
$2IVi 21'] 21']
$X n n + ’]
$19 19 19

$8'/. 8'. 8'/.
X X X

i5 3 5
5 5 3

9H 9 9'.
O à G

CorW Oil 
Cora 12» X X X - 4
Onron 53X $X*. MH X».
Cop! Di. lIOX n 67 71 -6
Cao XX UH BH 8H - ' •
CoH 0* 42» 290 286 290 * 5
CoH A P IX tX'/. 25". y.
CoH B P BX SXV. XH 39V. ^ '.
Como A 370 U 8 8 . ']
Coma JO 20X 123 IX IX - 6
Oninr 1X53 $9'] 9’/. 9H- ']
Cou^ l 12» 410 4X 410 .10
Cond, A P IX $6H 6H 6H

08G Ud A 2X 
Dolndl IX
Oolm» A «M
Oon On 3X
Doon A 600
0 Aropoi I5X
Odii’i» IX
CMAId B P «X
CMco 8 248X
0 Etkno 40X
Or». Fa «25
Ontoi Ud 4»
Danon 4325
01011». 3X
Oonor I 57X
Oone 1120
Oonr Fnf 3806
0 Bndpr 470
0 Cm A 9X
0 Cm I 2X
Odouo A 41»
Don. S»ae 365
0 Tcrtn A 2387
Oanüa 12142
DonW M I»
Douglo. l 2X
Dca hd I2X
Oova pr IX

X Fo* MX
DM» SX 
El Fn 8X
E4 Fn a I5X
EoP Atal 
Epn FfO.
E,o M».
EnD
Ento w 
E.nrkv 
Folcon C

$15

512
«IX

lIOX
6X
30X
1295

64X
FH, Nà A 839
Fnd Ind A 6IX
FiÜM Tr 2X 
Fnnn T 4X 
F Ab lOX
Foxfap U 23X
Fooda S 911 
Fad Cndg 3X
F Soiua IX 
F So) A <r I7X 
FroncOV SX
Froia A IX 
G M In 325
Ga« Mo* I» 
G Omrb A 3X 
GMC 804
GopA» l 4445
Gnpa l a 38X 
Grnl T$ 254 
Cboks 47»
GMob SX
Cnidind M 40X

Gri
Gl 08 Sdi 196) 
G l Nbl «IX 
G1 Fopn 54X
GN Fin zX
Gf 'Mal S I4X 
Grnlnd 2»
Got Can X79
Gotitian 85X

I4H 15 V H 
$6 6 6 . ']
$8 I I . ’]
5) 55 55

205 205 205 - 5
310 310 310
89 87 M
$5V. S'] 5''.
124 115 124 .19 
$BH 8<] IH. V. 
$5'. S'] 5']
P’] 33 33 - I
ITi/. r'$ V/a 

3X 3X 3X - 5
$18 I7H 18 . H 
39 39 39 - I

$10'] 10'] 10']
$6 S’] 6

$92'] 92 92'] - ']
272 272 272

$6'] 6H 6H- '] 
tn. Tié TH- •] 
P 24 24
345 335 345 . 5
t6H 6H 6H. H 
$M 6H 6H- ’] 
P'] 73 73 - H
P'] 25H »']
$8'] 8'] I']
P'] 6'] 6']
$5H 5'] S']
IX IX IX -10 
21 21 21-2 

$14 14 14
P 33 33

99 99 99 . 2
$8H 8'] 8H- ’] 
55 5) 5)

$27V. 27’] 27'J 
MO 110 MO
249 241 241 - 4
$17 16». 17 . ’ ]
$26>. 26!] 26H. 
31'] 31 31 - Vj

üd

39X $16’] 16V. 1671. •]
A I5X $7'] TV] 7'] - •/«

P <» tllV] 15’] 16']
f 8X $3’] 5’] 5’]. •]

A 2502) 343 3X 3X -43
«10 $12'] I2H l2Vi

lOX 116 116 116
567 $9 »’] l’p - ']
«» $8'] 8V] 8']

P 983 $13'. 13 13
175 I» I» I»

lOX 17/1 17] l3Vi
lOàOX H) 7 10 . 4

<5 37) 373 37)
61» $14’] I4H 147*. '] 

1 93X 72 71 71 . 2
97X 89 K 82-5

Kor A A
KoMa A 
la U<
UbiN A 
Udnlt A I 
lob Mn 
loom 
ladlow A 
Ul 9V.
10m Cm 
lonW M 
loofr Km 
l6ü Fn 
1 I J A 
Lofdl »P4 
Ijap Fm 
UfaoM 
Uvn, » 
lob Ca A 
lob Cd I 
lob Ca a 
lob Ud A 
lob Ud I

Mndonr lOX
Aboi 8a I9X
Abioi A 325
AWn I 7X
FAnrrpo A <» 
Mri Tnal 6X
Moa. 7436
Ml WrM. SX 
HA. Aa I6X
MSI P lOX
MapH I8X
N I Cooh 20X
F«U Mm 32X
NoOn I lOX
Not Drug P IX 
N Hm> Em 2X 
Nm Fm 70X 
Nonea 880X
Nn»> 4375
NI TA 1741
N8 TA 1.85 3X 
N Dmop 62X 
N Goldnn I03X 
N Frond 0 SX 
N Tork 08 52X 
Ntd IF A 2» 
Ntd TA 30X 
NpA Im 
Na Ac»
Noroido A 
Norfaosko 
Norco!
Norcoi 0
Naoi I»
Nadop A

S6X 
60X 
4310 
I5X 

17985 
I4X 
I5X 
IIX 
lOX 
2740

Na Cl 260p 4X

480 4» 4X
$10'] 10'] I0<]
425 423 425
$I5H 15’] I5H*

$7 6’] 7 . ']
23 23 23

4X 4X 4X
$68 68 68

UH 8H 8H. H 
SI 51 51
4 4 4

$6’] 6'] 6’ « . H 
$47'J 47’, 47’p H 
405 4C5 405 - 5
$5’. S’] S’]

$49’. 49 49
$40’] 40’i 40’,. ', $22’. 22 22'.. '. 
$7H Pt 7». + ’« 
$7H 7H 7H 

$26’, 25V. 25».- '. 
$15’] 15V. I5H 

U’, 8 8!,. ’,
$14’/. 14 14 - ’]
$11'] II'] II']
256 256 256 . I
$13'] 13'] 13'] - Vi 
$7!] 7] 7]. ',]

H ô L
Honlro C 1005 410 410 410
Hab, 7X X » »
Had Crp A 32X 31) 310 315
Had Op C 7» 310 310 310 - S
Holaprn 3IX $I7H I6H 16V. - ’,
Hot] J A 34X 3» 3» 3»
Honka A 23X $5H 5''. 5']
Hoyn D A 1228 $5V. 5H 5H. ’]
HoJpd, a I5X 383 385 385 . 5
KaWi IX II) II) lis - 3
Holvga A 2672 $3IH 31». 31V.
Horn, A 2257 PH »’] 30H. H
Hem, I «55 $26'] 26'] 26']
Ikrd loy A 4879 $15’] 15'] ISV.
H lov Co 745 $15'] 15 15
HI 6l Goi I36X PH 37V. 38i. . ),.
Hwk, Oil 72643 P',. 29H »
Huda E ir I60X $11 10'] 10']. ']
HyAa h 40X 23 22 22 - 2
lAC 1362 $17». I/H 17».
in Ind 46X 115 110 114 . 9
lU M 34499 )I4H 14’, 14’]. H 
IWC Corn 3IX 142 139 139 - 3
Inœœ A IIX $27’. 27 27H+'.
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l’KO A 7139 $27H 27H 27».+ ',
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2» $15 15 15

68» P P P - 5
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M Ô O
W5 $I0V] lOH 10». - ']
IP $9 9 9 - ']

24P 12 12 12-1
P |30'/« XV, »Va

23714 $I9H 19'a 19',a
3P » » X - I
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N teai 
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Nadkmo 
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Oohraad F 
Obno!
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OcAm B 
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A
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XI» 
3P 
7Ptoo
II» 
IP 
3P 
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26P 
SP 
2P 
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P 
P 
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1847 
2TO 

P
Fa Capa 2P 
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24871 
44X 
3» 

9P 
3P 
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IX 
3P 
iP 
IP 
SIX 
4P 
57X 2» 
P 
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IX 
2P 

36P 
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P 
7X 
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$I7H I7H 17V.
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15'] '5H 15']- I 
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$I0H lOH lOH. ', 

$8 7H 8 . '/a 
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P IX XI .13 
P P P - 3 
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17 17 17-1
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$14 14 14 . V.
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21'] 21’] 21']-!'] 
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$2IV. 21 21V. . V.
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$34’] 34H 34H - 
$I4H I4H I4H- 
$5». 5H 5H
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43 26 33 .|0

$25'. 25'] 25'. - 
$I3V. I3H 13».

16 16 16 . I
$IIH II II - ', 
$7’, 7] 7,
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116 113 113 - 3
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U». 8 8V. . H
P X7 P 
$5H4« S'] r»
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à S
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$2 31V. 31V.
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$X'« X',. X']. '. 
325 325 325 -10 
375 P 375 -5 
4« P 4«

$6’] 6’, 6’.
$6’. 6». 6». - ', 
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$7. 7>-j 7H 
UH B». 8».
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$6H 6H 6H- ']
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$I8H I8H I8H 
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$9 8H 8H. ']
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Froda E» P
Froton 3P
Fn® Ca 1400 
Fror B On IX 
0 Brdcotf IX
Ooiar Fm P
Ou, SroD «B
Qw TA P 
Bon 3P
«oaa 2»
BoiT Ota 6X 
tarrok 4(iœ
Bmty A IP
tnt, F a BOX
Walt A l«
Wion, 30X
taol Fin A 4BX 
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Snmu Frp
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tould Fd 
Ba« Ca
Bommon 
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Bo^ Tr

a 10 
P 
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1327 
IP 
4X 
P 

2P 
P 

3125 
3637 

A 13449 
BaiiA 9V« «»
Bvonr 1000
Sri Cop P alO
SondnAI A IX 
Sdnnd I»
Sdnod P 8 II»
Senfre. IX
Seat Laul SX
Sot Papa P
Seal Yak I57X
Scaa Bn «49
Savon- SIM

SheÜ Con 
Sherrrft A 
Stfbens

A
Smtco £n 
S'npioni

Skiv W 
Sliyt 8e»

So^ Stor 
SagrpM 
Saytnn A 
Spa 4ao 
Spaana 
Si Brada! 
Stnd ■ A 
StAco A 
S<»p B 
Srei/^ A 
Srafüron 
w Trio! 
StoïVn A 
Sud Ont 
Su-rvon A 
Supora A

Taa
Tok On 
T«k C® 
TAedyne 
Tai Cm 
Trsgt 
Trgll P

18»
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3P
46X
«X
7X

14375
IP
4P
67X
lOP
P
«75

IIX
7X
6P
8P
P
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P
P
P
I»
P
IP
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$15 14V. 13 . H
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$7 a 7'a TV, - '] 
69 69 69

!l9''a 19'] 19']. '] 
10 9». 9H- ' -,
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$I4V. I4H 14V. - V. 
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U’k 8’] 8’]

$2IH 2IH 2IH 
U' t 8'] 8',
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$X'] 27] MH. I 
164 164 164 .4 
$17] I7H 17V. + >] 
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$13". 13'] l3Vi,

ÎI6’] 16 16']. ']
26H 26H 26H . H 
16’, 16'] 16’* + H 

$21'] 21V. 21']
4 4 4
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$9H 9H 9H 
$9'J 9',-a 9'a 
tt'i 81. 8’]+'] 

105 105 105
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$26'a 26'a 26'a + I 
P 285 286
$17 17 17
$22H 2H 22H- '. 
$5H 5H 5H 
$8'a 8'a 8',a 
$7', 7i 7.- H 

$14». 14'/. U','3. '( 
y. 51,, Jt]-!/,

$16 15'] 15’] + H
$7H 7H 7H 
P P P

$3 4» 490 - 5
$7’, 7 7,+ ']

IX 110 IX
2X2+3 
U'a 8H SH- '] 

175 175 175 + 4
$6 6 6
l« l« l«
$21' . 21 21
2'] 5H 5’,+ Vi 
M M M - I
$9' a 9 9' a + ']
$9'. 9'] 9'.-', 

$27H 27'. 7H+ H 
215 215 215 T 3
$16'. 16V. 16’.
2'. 5'. 5'.-’. 
$9',a 9’a 9'a+',a 
» » M
17 17 17-1

115 112 115 + 3
2» 2» 2»

T à Z
3P $19 IB’a 19 + 'a
P 2’, 6H 6’, + ’]
2P 49) 485 495 .5
P 2». 5». 5V.
6X $^ X X’] . ']
3P $26’ a 26’] 26’] - H 
IX $51'] 51'] 51']- ']

TInm W P $19'/. 19 19
Tina N A 2IX $I2H I2H I2H- Vt 
Thon N a a26 $42 42 42
Ta On tk 22 $11'] 18'] 18']- ']
Toda I P $14 14 14
Tant Fa 197) $9H 9H 9H 
Tab F A P P $20H X'. X'.- ',
Trodo) A 3748 >17 I6’i 16’]. ']
Trodo) 5 P 200 n 73 2-']
Trob B P IX : 25V. 25V. 2V. -
Tr 10'. P II’] II’] II’]- ',,
Trod, 7 a P IX $441. 44', 44']. ’]
Tr Can Ba288X 62 M M - 2
Tm M) A 5725 $12 IIH 12 . ']
Tronur P 159 156 156 . I
TtCo) Fl 2702 $I5V3 15'] l5Vb+ H 
TfOn A pr «4 $82 82 82
TrCon 8 pi P U8'] »'] »’]
TfOn C pr P $»'] »' < »' a
Trinnc A I7X tll'i II ll']V 'i
Tronc M IIX too too 400
Triaa Crp P $11 lOH II . '.'a
TrizK « 50X 14 14 14 - 2
Tunio 30X 7 7 7 -2

38P 490 475 42 .10 
I20X X 67 47 -3
38M $I0H lO*] lOH. ’] 
40X $2V« 2'] 2']- '] 
2X0 $10 9’, 10 . ']
I6P U 7H 7]. ']
28X $10'] lOH 10']. '*
IX $16». I6H I6H. H 
P $7V. 7H 7»i - H

3P $7H 7H 7H-
P $36'. 36 X'.
TP $4'. 4 6'/,+ '/f

65P 198 I» 195 .14
2» $12'. 12'] 17].

Tobo B 
Uldw Fa 
UG® A 
UG® 8». 
Unoi Oil 
U Cono 
U Cop S 
U Carp pr 
U Kern 
U Sacar 
ÜWhn 6V.p 
Utwrr G® 
Upp On 
Vawtl.
Voïllrl A
Vnagro!
Vpc G A

w
Wanoco O 
WoA GW 
Wodor 
Worn On 
W«a On 
Wnbarc 
Wcood Fr 
W Fm A P 
Wcaol T 
Wcad 8Va 
Wcn®t « 
Weowl 
Wot Wn 
W uppk 
WotiAd
Wrdnhje 
W«!on 
Wtrilnrie 
Whonk A 
Wl'roy 
WrvEld 
Woodrwf 
Woodnd A 
Yk 8aor 
Y lonbror 
YiAan C 
ZAIat 
ZAlo) pr

1X0 $IIV. Il'] ll'/a
P $13 12’] 13
IX $MH MH 28H . H

«IX $9H 9 9'ar- 'a
101 $8H BH 8H- ’•
P $9 9 9 + ».

A 5965 $26H Tô' t 2']- 
3P 355 P 355 
P $7H 7] 7H
7P U'a 5V. 5H- ’*
M» $10' a 10'] 10'] - ', 

M75 $9’] 8’] 9'] + ']
P 67« $18'] 18 IB'].

II5U $31». 31V] 3IH. ’]
P IX $54' a 54’/a 54']

52l« $5». 5H 5H - ']
aX $14». I4H I4H 

35X 42 415 415 -10 
IX $14 14 14 . '*
IP 126 12 12 - 3 
P $19». 19». 19».
P $13 12’, 12’*- '.
a» 12 12 12

2P $10'] lO'/a lO'a 
P IX IX IX .3 

SP 6 6 6 r I
3156 X 74 76 -3
7» $15». I5H 15». + '. 

3473 410 too 405 
X X 
I»
42 

31

«23 » 
P I» 

225 4» 
P Ul

- 3

UNITES «N FIDUCIE

SBC B 
BBC B •* 
BMt! UT 
BM-BT M 
c Fom (M

Baity
BAI

«» $14». I4H 14».. 
iP 2« 21 21 . I
237S tUH 14'] 14».. V, 
8P 219 213 219 . 3
P $8». BH BH. 

IP $6V. 6H 6».
5P 3 3 3 + ']
1403 $24V. 24H 34H 

14313 10 8 9

new uork Volume des transactions: 2U30/)00 actions— Dow Jones: 901.73 en baisse de 5.86

Cours fournil por le Press* Associé# 
et transmis por le f^rosso Cono- 
dionno.

Ventes
Tit. rpb on 00 (tout bos for. chonp.

ACF In 
ASA lid 
Abot Lb 
A^ne O 
Aadrao 
Amco
Aïov: Ai 
A]g Cp 
A’Ig Ud 
Allg Fw 
A io! Gp 
Alld et 
A’l« et 
A Hni 
AAu Fit 
ArÀw 
AniA. M 
A Bmd 
ABC
Am Cm
A Cyan 
Am EIP 
A Hem 
Am H» 
Am Ma 
A Stand 
Am n 
Ampa 
Apoct, 
Apaa C 
Armeo Sr 
Arm)t Ck 
Ann Bu 
Aior®
A!l Bkt 
Av® C 
ArcCnl 
Av® Pd 
Babck W 
Bat! Tr, 
Bakmn 
Babi A 
Br Ho» 
BMI C® 
Bend'i 
Bon Cp 
BMt Sri 
Bkxk 0 
Bi® l 
Black Ht 
Boong 
Bai C® 
Bad®
Bag W 
fr® N 
BrrM My

6 311 
14 211
7 M

37 
2IH 

lOH 10'] 
r* 3».

43».'

9 IX 36», X 
70 18». IBH

13 299 45'. 4.H 
16 » 12 II». 
22 P I4H 14', 

XHd28 
27'. 27 
14’* 14». 

67 19'. 19', 
8 21 2IH 20H
7 66 14’] 14

13 304 »'] 49H 
6 52 X'* X',
8 299 37H

10 M 2
4 531

24
10 3X 47'a 44'] 
10 219 44".
5 lOI «’* 4CH 

10 l« 26H 26'/.
9 931 24'] 24',

16 989 M’* M'a
14 169 24H 24Va
4 IX 4’, 4
8 249 X». XH 
I0I»5 43', 62H 
13 496ul0’] 10'.

10 2 25H 24H
10 I». IH

8 X 26H 26'* 
12 124 2' . 21’, 
4 47 MH M']

11 «I X'] I9H
12 »l 60H 59H 
3 161 I6H I6H

89 '] ']
17 899 49’* 48». 
I0I4I6 42’* 41’. 
17 2 2». 32’.
15 67 7H 27H 
8 2X 24H 23H 

25 33 20h X’,
B 6P’* 50H 

8 307 XH XV.
6 l« 24H 24 

III038 30». X 
15 IX 14’*
8 15 17
10 lU 2IH 2IH

11 343 UH 57»
7 XI 27]d26’*

9 IX XH X».
6 X 27V.d27H 
6 247 9’* 9H

13 5X 32' i 32

16’]
I6H

X • 
I8’a- ’, 
X».- 
II».- ’. 
14’*- ». 
M -IH 
27 H
14'.. ’. 
19’/. ♦ ■* 
2IH. '. 
I4’a* '] 

49H
X’]- ’* 
37 - '] 
21V.- '. 
10'*- '* 
3’k- '] 

46».- H 
43».
40Hr '. 
26’]+ '. 
24’a* '] 
MH
24H- '• 

4’i+ ',
XH* ’* 
62']- '. 
10’/.- '» 
24H- '] 
IH

26’.- ', 
2’i. V.
M’]
M - H 
M - H 
14».- '. 
']-|.l6 

48’*- '] 
4l']-2’] 
X' i- H 
27H+ '* 
2’k- H 
X'a. H 
»’*• '] 
XH- H 
24H* H 
X’*- '] 
14']- ’] 
17 + '] 
2IH- ’] 
57]- '] 
M".-l 
X’*+ '] 
27H- H 
9H- '] 

32

8ro»‘
Irv Fr 
Bnms».
Boev Ér 
Buod Ca 
Bunm 
CBS
CFC tr 
Conp Sp 
Géi P<x 
Corr Cp 
Coto îr 
CVuc 
Cloroz 
CKot P 
Col Goi 
C4> En 
Corn Ed
CoTttot

Congolm 
Con Edis 
Con Fè 
Cont Cp 
Cort O» 
Coop b 
Coop lob 
Cron»
Cvii^on 
CmI Wr

m“0o*o Gn 
Deere
Oei^ C 
Diom S 
Oigtal E
0(w 0>
Orns in

EoPAft 
Eol Kod 
Ek Ass 
Equrkn o 
Ewnoii

^1
Faddoi 
fin FM 
Fnol®
Fd Or) 
FM]
Fia P,
Fod M 
Frank M 
fniMd 
GAF Cp 
GCA Cp 
G® Oy 
G® eIk 
Gn Food 
G® ttùt 
GFub U)

'8 ’6 9'. a 0 ,
Il X 9'. 9». 9».
6 X5 I3H 13’a I3H 

Il P 2’a 23’. 23H 
4 41 I9H 19’. I9H

77 6’* 6’, 6’*
10 357 I9j3 58Y U’, '

10 I2u52 SI’» SI’* H
12 .« 37H 37 a 37.+ ’.
6 7) I7'a l7k I7H-
9 319 17, 17* 17]- '.

13 669 57 X’a X’]- 'a
8 152 38»» U 38H

11 453 I3'a I3H 13’.- '.
6 M lOH 10 10’I- ’,
8 78 X’] X X’]. '.

12 32 61'] 61’* 61’i- H
91X7 31'* X’, X’*
9 X7 X». 2». XH- ’*
9 42 37, X’/. X’ .- ».

10 P 8’. 8 8’,- ’,
IM ITH 17V, 17]- H

4 Xlu24’] 24’i 24'/.- ']
8 X 26’] 25H 26’]. ']

13 352 55’] U 55’]- H 
91019 X’. 33’] X’,
12 Il6u47. 47 47

15 52 13’* I3H 13».
5 51 X’/. 2H X’.. H

10 IX 12’,. 12’] 12’]* H
9 X 19’. ISH 19',.. '.

M 44 2’. 23 2
17 12 45’* 44’. X’.-I’a 
7I2X 27H 26’* 27»]- ’. 
9 4 27H 7H 27H-
9 714 3l’]<OIV. 3IH- H 

19 375 46’] 45'. 45H-I 
10152 33V.d37’* 2’.-'.

11 27 44 45H 45H- '.
13 188 116 115’] II5H ’,
3 P 7H 7 7 - ’,

15 819 59H U’ a 58H- ’,
5 2 I’] 2 + '*

9 8 M’* MH MH. '*
8 IX 31'/. 30V. X’*- ']
6 346 42H 42’] 42H. '] 

182 28H 77. V,.’.’*
X 4’* 4H 4’*

6 125 24’] 24’. 24']+ H 
Il P 19'] 19’] I9H. ']
7 274 17] 17] 17.
15 X 18’] 18 I8H. H
9 X 2’] 2’, 2H

851 47 45V. 45».-IH
4 199 II’* llVa IIH- ’]
7 2 X’. X X - '*

9 97 10 10’] lOH. '*
16 59 9H 9’] 9']-
6 X2 60H 59H 59H- ’] 

13 747 X’] 55H 55’*
9 895 2H 2’. 2’]
7 IP 69». 68’* U’*-IH 
9IP X’. I9H X’.. •]

G’.l Ei 9 2X 32H
G® r.r 6 79 2’.
Go "a 13 IP 30H
G+n, Il 6M M’] 
Gaoïkidi 16 128 26H
Goo^ Il 7» X’.
Gaulé 9 142 31’
Gra® 9 94 29H
Grand Un 8 3 2l’a
GtW Fm 6 331 2’,
C<®Gnl IB X 2IH
Cray]) 9 589 15’.
Ojn® 6 79 2IH
Gu» Wn 4 505 I3H
Gu» OI 7 524 M
Gut® 13 IQ6u B 
Nom C 13 161 37.
Mena HJ 9 12 2’.
HM® C 5 U 6H
Hrci® Il 777 18’,
Hodoy 7 113 20’,
Hr» Fck X X 79H
Habo) 10 U X’/,
Horrasik 18 87 39
HonW 9 4U X".
Haud] 6 7X ITH
Houbi F 8 2X X’*
Ik® Oi 12 X 13’]
K kb 7 U X'.
ICN Pt 43 2 4’,
INA Cp II IX 45H
INCO 9 2« 26’,
Wa Bd 13 297 68
i-MI Si 9 IX 40H
k+oca 7 43 39H
IBM 16 967 26IH
H FloF X U 2IH
kn Ho, 6 383 2H
W WC 7 I4B 42’]
kn Mi»t» B 197 19’,
kn Fap 9 481 50
kd n 9I4X 35H
b» Hip 8 2 S',
JaFn kkin 13 604 37]
l<»r >< 19 248 7DH
Joy Mig 12 2 43’.
K Mar) 13 631 M’]
Kan Al 13 3X 2
KMIogg 15 52 26']
Ka®o) X 463 29’]
K® Mg 12 X 64’]
Km] cT 9 143 47]
Koppo) Il 199 2’]
Krob 10 68 49’k
KroMit U 5 12’]
ITV Cp 6 141 9’k
ITV C pis 4 XH
lab FC 15 94 24H
l« X 5 486 27H
IggM 9 41 2H
II))® 17 IM 15
lackM 5I3M 14’,
la®! 5 155 29’]

32», 32'a- ’. 
M'. MH », 
29». 29».- ». 
M’, MH 
25H 2iH- H 
M X’,* ', 

] 30HX».- 
29’] 29’i* ', 
21'] 21’a 
22\ 23'.* »'. 
21’. 2IH- '] 
14». UH 
21’. 21’]+ 
I3H I3H- H 
27H 27H- ’] 
7H 8 + ’] 

37, 37]
2 X 
6', 6’]- ’] 

18 18’,
20H 20H- '] 
79 79’]+ ']
X’] X’,- H 
38». 38H- '] 
53’] MH- ', 
16’* 17]- '] 
I9H X 
13’, 13’,
26’, 26’.+ '] 
4». 4».- ']

45H 45H* ’. 
25’] X’]- H 
M M -2'] 
40H 40H- '] 
2’* W’.- '. 

259’, 259’]- :H 
21 21 - H
2’] 2’*- H 
41’, 42’,- ’] 
I9H I9’]+ ". 

(MBH 48V.-1’] 
X’] 2H 
5 5
X’, 37]- ', 
69H X - H 
43 43’*
M’/. M'i- '] 
35’] 35’*-! 
X’] 26H 
MH MH-H 
63’] 63H-I'] 
46H 46H-I''. 
MH MH- V. 
48’] 49’]* '] 
12 12’]- '] 
9H 9H- '] 

XVa XH* V. 
M’* 24H 
26H 27]- V. 
2’] 2’]. '] 
uv. U».
14’] 14’]- '] 
29 29 - H

là® S» 
Mo® BH 
Mo-oit • 
AVroM O 
tkdi H 
Mar) Md 
Moira 
tkm F« 
M® Cp
4i®4Wl"W
McONd 
«kOh 0 
McG Ed
tkCr H
ZT
Mer» Un 
MGM

MmI 8m 
Min MM
Mobi O 
MobI H 
ta'wb 0
Montant
Monyob 
NCt Cp 
Mofanco 
No» Con 
Not DtstA 
Nat Gyp 
Nt M 
NS«c hd 
Not Stiel 
Notonot 
(teenri 
No MP 
N9^ w 
Nor Toi 
Nordipl 
Nws» Ao 
Nor Stm 
Orc Pet 
ONo Ed 
Oim Cp 
Out Mot 
Oaon Cn 
Poe GE 
Poe Ug 
Po) A 
Pennpy 
Pernod 
PepMCO 
Pkiw 
Ptalp 0 
PM tav 
m ^t 
Pitney 8 
Prttpon 
Poloraid 
Port GC 
Prod G

7 46 39 38'. M'.- ».
7 45 35H 35’. 35’.- H
5 X '9H 19’, I9’a- H
8 392 53 52’a 52».
17 91 59’. UH 59’..
7 27) 27»k 27H 27H
13 III MH M", 23H-
5 526 19’, l»’i 19’a-■ H

16 17'. 17’, 17’.
7 449 8H r. Pt- ».

16 4X 46 45’a A5’,*
9 419 25'] 25 25
8 53 29 28H MH- ’]

Il 1X7 I9H 19 19’.- ’*
5i8X 35’, 35’i 3SH-

16 390 55H X’] X’a-
» M8 18». I8H 18',-■ •]
9 114 M'-a M’. M’.
6 62 29 M’] MH* H
1 95 32'. 32 32’,- ’]

16 584 48’, 48’] 48']- H
8 441 6» 68’-« 68H. ',

U 2'] 2’/] 2’]
1) 43 5'] 5H 5H

7 3X 70'. 69’i 69']- H
12 461 «'k 39’, « -
10 236 37 36». 36H-

Il 37 53H 53",53’i-
5 16 13». I3’a I3H-
7 144 24'. 34 24 - ’•

10 tu I6H I6H 16',
24 2285 22', 21". 2I’.+ H
8 46 14’, UH I4H- V*
9 78 37". 36’, 37
5 2« 4IH «’, «’,- IH

15 2X 24 MH 24 ♦
10 186 16’, I6H 16».-
8 189 31', M’a 30’a- V.

12 6M 32'] 32’] 32".- '*
131 M 5H 5’i 5’.
9 757 25 24H 24’,.
81177 ITH I7H I7H- '*
9MII MH 27H 27H- 1',
9 306 20H 20’] 20H
2 42 42'l 42’] 42’.- ']
6 32 24'] 24’, 24H‘ ']

U M 66’, 66’] 66H- H
2 Ml 24H MH MH
7 117 20'a 20’/, 20’,- ']

10 364 5H 5H 5H+
10 324 XH X’] X’]- H
8 352 X'] X X

13 596 M 22». 22’*
Il 3X 26H 26 26H* V]
13 464 29’] MH MH- 1
13 436 U’, 55». 55’*- H
101946 X 29H 29».- ']
13 112 20H 20’, 20’,- H
8 278 2» M’] 29 + H

12 456 30». 29’, 29’,-
12 170 20’, 19’, 20
15 325 81'] 80H X’.
13 » 31V. 31V] 31'-]- ’/]

«CA
9oH Pif
toy^ ht 
8è<h Ch 

Ei
«eh Grp 
«ep Sti 
«eWe 
«nord 
«ey «Vt

«ocM
«OSffO
«c Cob 
«oyi 0 
son Cp 
St Beÿ 
SFt b 
Sàm Pt» » 1 k JUWIUQ
Scot) F 
Son B 
SM O» 
SM T 
SM W 
Sig«l C
Smtnn
^ Cp 
Srrefh A
sS- %
Sou B, 
SauAiW

S) 8r®d
5)0» a
SiO» h 
Sid OC 
Siol Or 
S!» Wa 
Siud Wa 
5® OU 
5®i M 
^ O» 
m Cp 
TBW h 
Tab Bd 
imài 
Tond^ 
Todmia 
Tôt®* 
Tcktm. 
Teidyn 
Tria. 
Tennao 
Tnaco 
Tn G» 
Tei)r® 
fif® t) 
rm, t)

12 606 31] X a »».- H
12 4X IS’. 14’, 15 ’■
8 96 27H XH 27 - ».
9 10 I9H 19’. 19’.- H

11 47 X’, 2». X -
4 107 23 2H 22H-
10 105 27V.d27H 27H- 'a

27 71 ISH 15’. I5H-
7X2 X’] XH
9 «25 32 36». 37 -l'i

8 63 X 19’, 19’,-
8 637 31’, 3IH 3IH- ’.

17 2 3H 3'a 3H*
11 25 2’a 2’* 2H

7 2 I6’a 16'. I6H- ’»
5 5M 57». 57Vi 57]- H
6 31 M’* MH MH* ’»
9 249 31V. 3IH 3IH- H

10 Ml 55 M'] UH-i
12 549 X’i 35». X . ',
19 276 69». 68’* 68’*- H
9 181 I7H 17* I7H
12 21 U’* 57] 57-a- ']
7 277 2’,] XH 2’a. ’,
6 3 2 38». MH- V]

2) 72 2'i XH 2
9 M7 2H 2'] 2H- '*

14 19 16'] 16'. I6H
7 176 M'» 2». 2’.

12 16 I6H l6Va I6H
5 M 16», 16] 16’i
15 972 9 8’* 9 + '.
10 6l9ül7H I7H ITH» '.
9 25 UH U’a U’a
11 12 23». M’* M’]- 'a
8 100 X’] X’» X'»- H

10 158 25’. 24H 24H- '/,
11 753 26'a X’, X’]. ’,
8 392 42’* 4IH 4IH- '.

9 497 X X’i X»i+ H 
26 211 88 87,a 87]- •]
10 194 U». 14’] 14’]-
7 6 2’-] 2V. 2’].
5 267 47H 46 46’i-l']
6 143 46’. 45’* 46 - H

X 13’] I3H 13».
15 69 211 208 210']+2]
11 9 8’* 8H 8H

9 194 3SH M’. 385- I
8 2 M 296 29V.

6 2204 27] 2H27.- ']
5 9 II'] II'] II’]
9 311 41’* «'] «',]- H

24 174 II’* IIH IIH- ']
17 IX 2’* X'] UH- ']
6 26 2H 7IH 71']-!']
9 57 2». 2H 2H- V*
8 24 XH X XH. H
9 9X 2H » 29’*- ’*
12 12 24’* 24’] 24H- v.
9 l« MH M', MH+ ']
8 491 12’] IIH 12']. H

10 X 37X’, 36V.. ']

Timkfi
TorkoCp
fWk
IWkpl 2 
Trenun 
Tmjc® 
Tromry I 
Tri tm
îam C 
UAl kc 
lOF 
UV W 
Un» NV

10 77t XH 53».
8 3 lOH 10».
4 61 9». 9',

43 24». 24H
8 717 16’, 15’, 
6 26 9’, 9 
8 » 27. 26».

61 2IH 21V. 
U3P 21'] 19’,
11 599 I9».dl9’/, 

10 it 17] 17
5 45 19", 18’,
6 4 30H 50H

Un Cob 71818 48 47, 48
Cd 
Un Fa 
Uw)

7 IX XH X
13 365 »’* X

6 lOH lOH 
UFm Cd 3 87 14’] 14’/.
US Gypi II X MVa M’]
USSmI 9 92 »’] 30
Un Todi 8 3404 O*',
Vn® 21 18 3>] 3’*
Vt)co ex 8 8 IB 17». 
Vamodo 81 5H )']
Wm œm 7 312 0H2». 
Won l 14 3X 2’] 28».

8 117 18’* 18
Wmtg El 8 25 2IH 21'. 
WSj F 13 21 X] X’ 

21 13’. 13».
7 8 2H 27.

3 77 7* 7.
16 118 3’» 3».
7 9X 2’. 2H

10 760 48H 47H
B II 143 21’] 21’]

Ind 9 176 15’. IS

WUni® 
Wmtg El 

F
WHd F) 
Wi.) Can 
WVt. M 
Wi+nga 
wdvT 
Xaa. Cp 
Zonrt 
Zan

X’i* ’. 
10».
9».*

24H
16 * '* 
9 - 

26».- '. 
21’.- ’, 
20 -l'i 
19’]- H
17
18’*- '] 
50H»
- HUnO 
X - ’. 
56H- H 
lOH- '* 
UH* '] 
MH- ’» 
39H- ’* 
«’]- Va 
3’*+ '/. 

17.
5’/.+ '] 

M - '] 
MH
18 - '] 
21']- ']

] 2H-I 
I3"i
2’i- '] 
7H
3H- ", 

2H- 
47. - H 
2I’*+ '] 
15’]

américaine
Cours fournis por ta Fresse Assactae 
ar transmis par Io Pressa Canadienne 

Venres
Tl) rpb en OD hou) bos Fer ebong

Aarenco I I'] I'] I']
Alaika A 3 41 4’] 3’] 3’]- ']
Alag Aa 14 45 4 4». 4».
AJId Ar 80 l’i I’] I’]
A Ivoel U 3 2’* 2». 2».
Aïona 15 176 I2H 12’] 12’.- H
AiNd Gl 9 9 IIH IIH IIH- »k
Atco W 8 I’] I I
AudH O 37 80 31 30H 30’*- '*
Auto ta 4 9 3’* 3H 3».
AVEMC 3 24 4 3’* 4

Bonon 
8a nul 
Barrons 
Boruc* 
Bavai*
8k F® 
Br] Ml 
Ba» Vdl 
Brad) Cm 
Brasc® 
SrMia c 
Brenm f 
Cakamp 
Camœ 
Conp et 
CEgiGO 
Cd) Mon 
Oki Hyib 
Cd) MF 
Cdn Ma 
Cd) Ma 
eSup OI 
Cmtlirn 
etmp Ha 
Ctndn 
Cdan® 
CondK
c® OG
Car) W 
Cordon 
Cytiei O 
DolaF 
Oa. Ar») 
Itvany 
Dome F 
Oa Td 
OyM El 
Edn®
Famy F 
Fol Ba 
Fly 0® 
Forai) l 
Fm) Aa 
GSC En) 
Gi®t Y1 
Oflot Am
G)U a
Hor): M 
Home A 
Husky O 
Hyaa
lmp O A 
tld) Sy 
Int Bran 
tit Str 
taquois 
Janomc 
Koà ti 
kaimaa 
Kin Ar 
ITV Crp 
lakiy B 
ld>a S

U

10 M3 I3H I3H

U 2’. 2]
12 2H 2H 
M 3’. 3’.

8 8 ll'a lO’a
7 I 16'. 16’. 

45 IM 19». I9’,a 
14 208 10’* 10
3 70 12». I2H 

20 2 4'. 4’.
8 I U U

24 3V. 3’i
33 17 8 7,

10 3’* 3’*
10 4 5». 5».
16 31 6H 6’.
11 5 9’. 9'i
10 211 u20». 20H

10 I 3’a 3']
10 S I3H 13
9 6 48’. 48

18 2 3’* 3’*
413 2'] 2’i

11 68 3'. 3',
7 17 I5H 15’]
3 U II lOH

90 II’] Il 
3 I I

43 7. 2H
13 33 16». 16’a
7 93 12». I2H 
7 10 7H 7H 
9 U 16 13’]
7 II M’a M’]
8 18 7* 7

26 X 7] 6».
5 2’* 2’,

9 I I3H I3H
IX 8H 8’,

8 143 2SV. 34H
7 6 3', 3’.
5 3 8 7,
7 8 1 I

75 M 6 5’k
4 12 7 7

14 17 M’] 38H
10 II II'] ll'/a
7 2 M'a M’a
91060 M’a M’i

15 3 3H 3H
9 2a 19’] I8H

91 H 11-16
17 2X 4 3’»

B I'] I’]
» 10 10'] 10'] 
9 13 2'] 2H 

3 U 5’] 3
12 126 42’] 41’*
11 21 2H 2']

« '] 3-16
U 42 6’* 6’* 

7 1323-16 2’]

13’,*
k

2’i- ’» 
2H 
3’.- 

10’,- '. 
16".- ’] 
17-..
10 - ’. 
17.
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montréol Volume des transactions: 421,885 actions. 
Industries: 175.17 en baisse de 0.19
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bénéfices
par la Presse Canadienne

Balon Broadrastins Inc., 
neuf mois terminés le 31 mai; 
1977. $5.675.121. 822 cents 
1 action. 1976. $4,352.627.63.1 
cents

Beltan Corp. Ltd., trois mois 
terminés le 31 mars: 1977, 
$2..506,000, 67 cents l'action; 
1976. $1.678,000. 45 cents

lm(>erial fleneral Properties 
Ltd.. $308.000. 25 cents l ac- 
Hon. 1976. $298.000. 24 cents
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SHEU CâNADA UMITU 
NomlnaMon

Me André K. Baby
Shell Canada Limitée annon 
ce la nomination de Me André 
K. Baby au poste de conseiller 
juridique du complexe de 
l’est, dont le siège est situé à 
Montréal. Ce complexe re­
groupe toutes les activités de 
la compagnie au Québec et 
dans les provinces de l'Âtlan' 
tique.
Me Baby a fait ses études au 
Collège Stanislas et à l'Uni- 
versité d’Ottawa. Il est mem­
bre du Barreau du Québec et 
de l'Association du Barreau 
canadien. Avant d’occuper ce 
nouveau poste, Me Baby était 
attaché au Ministère de la 
Justice du Québec et, précé­
demment, au contentieux de 
Shell Canada à Toronto, (ann.)

Le marché immobilier 
de Québec se porte bien

par Pierre MARTEL
Le marché immobilier de 

la région de Québec est en 
très bonne santé si on en 
juge par les statistiques MLS 
(Service d’inscriptions multi­
ples) de la Chambre d’im­
meuble de Québec.

En effet, au cours du pre-

denrées
MONTREAL (PC) - Cours 

des denrées transmis à Mont­
réal par le ministère fédéral 
de l’Agriculture:

Beurre: Commission cana­
dienne de l’industrie laitiè­
re, prix d'achat. No 92, $1.17, 
No 93, $1.18; prix de vente, 
$1.18; prix de gros moyen aux 
détaillants, $1.25 1-5.

Fromage cheddar: blanc, 
$1.19; coloré, $1.19 3-10.

Poudre de lait écrémé: no. 
1, récipients de 50 Ib, $0.69 
1-2 à $0.72; procédé par rou­
leau et vaporisation, $0.48 à 
$0.59.

Lait de beurre en poudre: 
$0.42 à $0.48; pour nourrissa­
ge: $0.30 à $0.35.

mier semestre de 1977, les 
ventes MLS ont atteint un 
nouveau sommet avec des 
ventes globales de $18.2 mil­
lions. Ce qui représente une 
hausse de 11.7 pour cent sur 
les $16.3 millions enregistrés 
pendant les six premiers 
mois de 1976.

En fait, si on compare les 
données du premier semes­
tre de l'année en cours à 
celui de 1976, on note des 
augmentations dans tous les 
domaines. Ainsi, le nombre 
de ventes est passé de 490 à 
515. Le nombre d’inscriptions 
a aussi augmenté de 1^77 à 
1,667.

Le prix moyen par transac­
tion a également été à la 
hausse. De $33,265 au pre­
mier semestre de 1976, il est 
passé à $35,223 au cours des 
six premiers mois de l’année 
en cours. Ce qui finalement 
ne représente qu’une hausse 
de 5.5 pour cent. En dollars 
constants, on peut donc 
parler d'une stabilisation des 
prix dans la région de 
Québec.

Ventes/Nouvelles inscrip­
tions a décru de 4.7 pour 
cent Ce rapport, qui était de 
35.6 pour cent l'an dernier, 
s'établit maintenant à 30.9 
pour cent

Il faut cependant préciser 
que cette baisse du rapport 
Ventes/nouvelles inscrip­
tions s'inscrit dans le sens de 
la tendance observée depuis 
un an à l’ensemble du pays. 
D’ailleurs, avec un rapport 
de 30.9 pour cent la région 
de Québec se situe encore à 
un niveau légèrement supé­
rieur à la moyenne nationale 
qui était de 30.7 pour cent en 
avril.

Le marché immobilier de 
la région de/Juébec continue 
cependant à avoir le gros

bout du bâton. L’offre de 
maisons demeure très excé­
dentaire dans certaines loca­
lités comme Pointe-Claire.

La région de l'Outaouais 
vit également une situation 
similaire à Montréal. Encore 
là, l’offre excédentaire sem­
ble localisée à Aylroer et à 
Gatineau pour deux raisons 
différentes. Alors qu’à Gati­
neau, le nombre élevé de 
maisons à vendre s’explique 
par un niveau élevé de taxa­
tion, à Aylmer, le problème 
est d’ordre politique. En ef­
fet, depuis le 15 novembre, 
bon nombre d’anglophones 
ont préféré traverser la riviè­
re Outaouais 'même si, pour 
une maison identique, il en 
coûte quelque $10,000 de plus 
à Ottawa.

Evolution dos ventes M.L.S. dans la région 

de Québec en 1976 et 1977: ^

Seul point négatif
En comparant les données 

de 1976 et 1977, il ressort 
toutefois une ombre au ta- 
bleau: le rapport

1er semestre de 1976:

1er semestre de 1977:

> h* Z —
490 16.3 $33,265 1,377

515 18.2 $35,223 1,667

NOMINATIONS À LA SOCIÉTÉ DES ALCOOLS DU QUÉBEC

V'
▼ i*.

M. Claude Lanthler, Ing. M. Jean-Yves Laurin, M.Sc.C. M. Claude Nadeau, avocat

Le Ministre des Finances, du Revenu, et Pre­
sident du Conseil du Trésor, Monsieur Jac­
ques Panzeau, a le plaisir de faire part des 
recenles nominations de Messieurs Claude 
Lanthier, Jean-Yves Launn et Claude Nadeau, 
au Conseil d'administration de la Société des 
alcools du Québec.
L'ingénieur Claude Lanthier, B.Sc.A.,est 
membre de l'Ordre des Ingénieurs du Quebec, 
professeur à l'Ecole d'Architecture de 
rUniversite de Montreal et pnncipal associé 
de Claude Lanthier, Jean Saia et Associés. 
M. Lanthier est très actif dans les milieux 
gastronomiques au Quebec.
M. Jean-Yves Laurin, M.Sc.C., est administra­
teur de plusieurs entreposes dont le Syndicat

de Quebec Inc., Place Charest Inc., La Fonda­
tion de l'Universite Laval. M. Launn est le 
Président de la compagnie Paquet Inc 
Me Claude Nadeau est membre du cabinet 
d avocats Blain, Piche, Godbout, Emery & 
Blain de Montreal. M. Nadeau détient une maî­
trise en fiscalité et droit corporatif de l Uni- 
versite de Toronto et une licence en droit de 
Université de Montreal.
La Sooété des alcools est une entrepnse 
para-gouvernementale administrée par un 
conseil composé d'un président et de six 
membres: elle a pour fonction le commerce 
des vins et spmtueux au Québec. La Société 
exploite actuellement 310 magasins de détail 
répartis au Quebec.

(ANN)

en un dindbeil

La BFD entend prendre des 
participations en actions

Afin d’accroître ses activités de 
financement industriel et commer­
cial, la Banque fédérale de dévelop­
pement (BFD) entend prendre des 
participations dans le capital- 
actions des sociétés en même temps 
qu'elle continuera de prêter aux 
petites et moyennes entreprises.

Hier, son président, M. J.R. 
Murray, a indiqué que l'institution 
a effectué 51 placements en actions 
pour un montant total de $6.3 
millions.

Par ailleurs, M. Murray a fait le 
point sur l'évolution de cet orga­
nisme qui vise à apporter argent et 
conseils aux petites et moyennes 
entreprises.

L'an dernier, la BFD a consenti 
des prêts pour $424 millions, soit 
$30 millions de moins qu'en 1975.

Toutefois, au Québec, les prêts 
ont augmenté, passant de ^ à 
$100.6 millions. Les principaux 
clients de la BFD au l^ébec sont 
les magasins (gros et détail), les 
hôteliers et les petits industriels.

Le nombre de bureaux de ges­
tion-conseil passera de 20 à 24 très 
bientôt Les hommes d’affaires peu­
vent ainsi profiter à peu de frais de 
l'expérience d’hommes et de fem­
mes d’affaires à la retraite possé­
dant une solide expérience.

Alcan ne veut pas 
que son nom soit 
associé au gazoduc

M. David M. Culver, président

d’Aluminium du Canada, Ltee, pnn- 
cipale filiale d’Alcan Aluminium 
Limitée, s’oppose formellement à 
ce qu’on associe le nom d’Alcan en 
relation avec le projet d’un gazcxluc 
longeant la route de l’Alaska.

"Les compagnies du groupe 
Alcan n'ont absolument aucun lien 
avec le projet du gazoduc, a affirmé 
M. Culver. Nous sommes très in­
quiets de constater que les comptes 
rendus de la presse écrite, parlée et 
télévisée ont répandu à une large 
échelle dans le public canadien et 
étranger l’idée erronée que nous 
étions les promoteurs du projet”

Le projet d’un gazoduc tracé le 
long de la route de l’Alaska a été 
proposé au Canada par la société 
Foothills Pipe Lines (Yukon) Ltd., 
qui, de concert avec ses associés 
canadiens et américains, souhaite 
construire la canalisation achemi­
nant le gaz de l’Alaska vers les 
Etats-Unis à travers le territoire 
canadien. La recommandation de 
l’Office national de l’énergie sur le 
plan en question a fait réapparaître 
dans les media de nombreuses 
allusions au projet "Alcan".

M. Culver a révélé que les 
associés américains de Foothills, 
Northwest Pipeline Corporation et 
Alcan Pipeline Company, ont con­
clu avec Aluminium (lu Canada 
Ltée et Alcan Aluminum Corpora­
tion (filiale d’Alcan aux Etats-Unis) 
un accord prévoyant qu’elles cesse­
ront d’utiliser le nom d’Alcan en 
rapport avec cette opération et 
qu’elles changeront la raison socia­
le d'Alcan Pipeline Company, filia­
le de NorthwesL d’ici six mois au 
plus tard.

Nouvelle baisse 
du prix du cuivre

Nouvelle baisse des prix du 
cuivre, hier, aux Etats-Unis où la 
société Phelps Dodge a décidé de 
ramener de ’ll à 68 cents la livre le 
prix de son cuivre raffiné vendu 
aux Etats-Unis.

Cette initiative de Pheips 
Dodge, deuxième producteur de 
cuivre aux Etats-Unis, fait suite à la 
baisse des prix décidée par Asarco, 
premier producteur, au début du 
mois de juin.

Phelps Dodge, Asarco et l'en­
semble des producteurs américains 
de cuivre avaient déjà ramené leurs 
prix de 74 à 71 cents la livre à la fin 
avril.

Ford Canada; 
ventes accrues

Ford Motor est la seule compa­
gnie qui a vendu plus de voitures au 
Cana(ia au cours du mois de juin 
dernier qu'en juin 1976.

Ford a vendu 20,598 voitures, au 
regard de 18,992 l’an dernier. La 
société a également vendu 10,866 
camions, comparativement à 12,136 
en juin 1976.

Chrysler a vendu 20,722 voitures 
et 5,093 camions, au regard de 
24,899 et de 5,634.

General Motors a vendu 38,706 
voitures, une baisse de 6.8 pour 
cent, et 13,935 camions, une baisse 
de 5.3 pour cent.

American Motors a vendu 1,800 
voitures, comparativement à 3,004, 
et 680 jeeps, au regard de 665.

Le RAI F demande deux changements
par Pierre MARTEL

Le Réseau d’Action et d’in­
formation pour les Femmes 
(RAIF) vient de demander au 
ministre responsable de la 
réforme de l’assurance- 
automobile, Mme Lise Payet­
te, d’apporter deux modifica­
tions majeures au contenu du 
projet de loi qu’elle dépose­
ra dans quelques jours.

Dans un nouveau mémoire 
remis hier à Mme Payette, le 
RAIF suggère de tenir 
compte de deux principes

le ddlor
MONTREAL (PO — Le dol­

lar américain a clôturé hier 
en hausse de 7-25 à $1.0609. 
La livre sterling a gagné 
13-25 à $1.8256.

A New York, le dollar 
canadien a perdu 1-4 à 
$0.9426 et la livre sterling a 
gagné 1-25 à $1.7208

AVIS
3e publicatioD

PRENEZ AVIS que la requérante. 
Techno Maritime Ltée, dont le 
siège social est situé au 1306, rue 
Maguire. Sillery, s'adressera à la 
Commission des Transports du 
(juébec pour obtenir un permis 
spécial de transport maritiroe de 
classe 3, aux fins de transporter 
par chalands et remorqueur, du 16 
juin au 15 novembre 1977, du bois 
de pulpe, soit 8,000 cordes de 
Natashquan à Port-Cartier, 7,500 
cordes de Hingan à Port-Cartier, 
850 cordes de Hingan à Chandler 
Tout intéressé peut (aire opposi­
tion à cette demande à la Commis­
sion des Transports du Québec 
dans les cinq (5) jours qui suivent 
ta date de la troisième publication 
dans ce journal.

BENOIT MAILLOUX, AvMat 
GAGNE, LETABTE. LARUE 

A ASSOCIES.

divifJendes Ville de Donnacona
(Renseignements transmis
par la Presse Canadienne)
Canadian Western Natural 

Gas Co. Ltd., quatre pour cent 
priv. 20 cents; 5.5 pour cent 
priv. 28 cents; tous payables 
le 1er septembre, aux inscrits 
le 15 août.

Cara Operations Ltd., 22 
cents semi-annuels; le 4 août, 
aux inscrits le 15 juillet

Carling O’Keefe Ltd., $2.20 
priv. A 55 cents; $2.65 priv. B 
66 25 cents; tous deux paya­
bles le 1er octobre, aux ins­
crits le 6 septembre.

McDonalds Corp., cinq 
cents; le 15 août aux inscrits 
le 25 juillet

Pitts Engineering Cons­
truction Ltd., classe B 6R 
cents; classe C huit cents; 
tous payables le 11 août aux 
inscrits le 19 juillet

OBLIGATIONS MUNICIPALES

AVIS
Avis est par les présentes donné | 
conformément à l'article 1571D du 
C^e civil, qu’un acte de transport 
de toutes les créances, présentes 
et futures, de LES FIBRES IN- | 
DUSTRIELLES C.G. INC. ayant sa 
seule place d’affaires en la ville 
de Princeville, en faveur de Ban­
que Canadienne Nationale, en 
date du 11 février 1976, a été 
enregistré à Arthabaska le 16 | 
février 1976 sous le numéro 
192447

Btnque Canadienne Nationale
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Pour des placements de premier ordre 
consultez un courtier de premier ordre.

BUREAUX A LOUER
— Edifice du Boulevard, 350 est, boul. 

Charest (coin Dorchester), Québec.
— 3,000 à 4,000 pieds carrés à louer 

en partie ou en totalité
— occupation immédiate
— bâtisse de qualité, stationnement dispo* 

nible
— Information: Jacques lochance - 653-0556

WOOD C,IM)VI,IMITKK 
500 est. Grande Allée 
Bureau 405, Québec
(418)647-2877 
Michel Knurbeau, dir. 
.lacques Arsenault

WOOD
GUNDYJ

londamentaux dans l’élabo­
ration de son projet de loi.

Dans un premier temps, 
l’organisme exige la recon­
naissance de la personne à la 
maison en tant que soutien 
de famille et travailleuse 
quand elle prend soin de 
jeunes enfants ou dépen­
dants.

Dans le Livre Bleu du 
ministre, on prévoit un mon­
tant forfaitaire de $10,(X)0 au 
survivant d’un conjoint qui 
n’est pas soutien de famille 
mais qui laisse des enfants. 
Dans le cas d’un conjoint 
sans enfant et qui n'est pas 
soutien de famille, le docu­
ment prévoit $5,000.

Or, le Réseau d’Action et 
d’information pour les Fem­
mes soutient que la recon­
naissance de la personne à la 
maison comme soutien de 
famille et travailleuse per­
mettrait au parent survivant 
de toucher une rente au lieu 
du montant forfaitaire de 
$10,000.

Dans un second temps, le 
RAIF demande à Mme Payet­
te d’abolir les privilèges fi­
nanciers et sociaux consentis 
à certaines catégories de 
citoyens/nes dans la réparti­
tion des rentes d’indemnité.

L’organisme considère 
comme une injustice sociale 
le fait de verser plus à 
accidenté étudiant en méde­
cine qu’à un accidenté étu­
diant en service social puis­
que cette personne n’a enco­
re aucune obligation finan­
cière engendrée par cette si­
tuation à venir. Le même 
raisonnement s’applique aux 
personnes "sans emploi” au 
moment de l'accident

"Le projet doit tenir 
compte de la situation actuel­
le de l'accidenté. Les projec­
tions de l’avenir doivent, el­
les, être égalitaires. Ce qui 
veut dire que les personnes 
accidentées "sans emploi" 
ou "étudiant" recevraient

une rente basée sur le salai­
re moyen et non comme le 
voudrait le projet de réforme 
sur un salaire hypothétique 
commandé par des options 
où les privilèges sociaux 
jouent un trop grand rôle," 
de conclure le Réseau d’Ac­
tion et d’information pour les 
Femmes.

AVIS
te puMlcattoo

PRENEZ AVIS que la requéraote, IN- 
TERLATT INC., » adressera à la Oom- 
missioB des TTanspoits pour demander 
l'autorisation de vendre des actions du 
capital social de la Compagnie à Chabot 
et Desmarals Inc, ladite vente ayant 
pour effet de conférer le contrôle de 
Interlait Inc. é Chabot et Desmarais Inc 
Tout intéressé peut s'opposer è la 
présente demande dans les cinq (5) 
jours qui suivent la troisième publica­
tion.

BOaT, SENTIXARD.
HENBT. BOUUANNE 

A TBVDEAt', 
Promreon de Interlait tue.

VnXE DE St-NlcoUft 
Comté de Lévit 

Québec
APPEL D'OFFRES

La ville de St-Nlcolaa désire ae porter 
acquéreur d'un souffleur è neige (ca> 
mioo-souflleur ou tracteur souffleur)
A cet effet, les soumissions seront 
reçues au plus tard vendredi le 15 
juillet 1977, è IS'OO heurea. è l'hôtel de 
ville. 1565 Marie-Victonn, St>N)colas. 
Les personnes intéressées peuvent se 
procurer U documentation appropriée è 
ta même adresse
La ville de St-Nicolas ne s'engage à 
accepter ni la plus basse ni aucune des 
soumissions.
Donné è St-Nleolas, ce SOtème jour de 
juin 1977

Le greffier de 1s ville, 
Gny Godreao, avocat

CONSTRUCTION DE DEFENSE 
(1961) UMITEE

Projet:
Réparations d’asphalte.
Aire d’entretien,
Q.RA et région de la rampe 
BFC Bagotville (Québec)

Dossier BA 760 10 
BA 763 10

Le secrétaire recevra jusqu’à 3 
heures de l’après-midi, (heure 
avancée de l’Est), le jeudi 14 
juillet 1977 des soumissions sous 
pli cacheté, dont les enveloppes 
indiqueront le contenu et seront 
adressées au soussigné.
Les plans et devis et les formules 
de soumission seront exposés aux 
Bureaux de l’Ass<x;iaUon des 
Constructeurs à (juébec, Trois- 
Rivières, Montréal, Arviùa ainsi 
qu’à notre bureau régional à 
Montréal.
Seuls les entrepreneurs princi­
paux pourront se procurer le 
dossier de soumission en adres­
sant leur demande à notre Service 
des Plans à l’adresse ci-dessous. 
Cette demande devra être accom­
pagnée d'un dépôt de $100.00 
payable à l’ordre de Construction 
de Défense (1961) Limitée.
Un dépôt de garantie au montant 
indiqué au dossier devra accom­
pagner chaque soumission.

WJ. Mullock, secrétaire 
6e étage. Edifice Kenaon 

225. rue MeteaUe 
Ottasn (Ontario) 
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Ad. No 7726

Northern Telecom offre aux sociétés et aux entrepreneurs un choix de 
magnifiques sites industriels nouvellement disponibles dans trois 

provinces canadiennes.
Ces terrains sont situés dans des regions a expansion rapide et ont 

généralement accès aux installations essentielles A l'ongine, tous ces 
terrains devaient être utilisés par la Northern Télécom mais comme nos 

installations sont maintenant complétées dans ces régions, les terrains dont 
nous n’avons pas fait usage ont été compilés et documentés a votre intention 

puisqu'ils représentent des sites idéals pour la construction d'edifices.
Si votre société songe a etendre ses opérations industrielles, nous vous invitons a 
etudier les possibilités que nous vous offrons

Pour obtenir notre catalogue gratuit, écrivez ou téléphonez (514) 931-5711, poste 5235 
à M. Julio R. Cassiani — Directeur des Opérations Immobilières

northern
fclccom
1600, boul. Dorchester Ouest, Montréal, Quebec H3H1R1

Nom 

Titre.

Compagnie. 

Adresse___



A 12 faits divers et justice
Québec. Le Soleil, jeudi 7 juillet 1977

La cour d'appel refuse tout 
cautionnement à G. Verreault

par J.-Claude RIVARO

Condamné à trois ans de 
pénitencier pour le vol d'une 
somme de $116,000 due au 
ministère québécois du Re­
venu, au chapitre de la taxe 
sur l'essence, Gilles Ver­
reault devra attendre en pri­
son la décision de la Cour 
d'appel quant à savoir si la 
sanction imposée est trop 
sévère ou non.

Le juge Yves Bernier, de la

Cour d'appel, en a ainsi 
décidé, pour ce fournisseur 
d'huile domicilié au 985 bou­
levard Couture, à Neufchâtel, 
qui a pris le chemin des 
"pays chauds" en constatant 
l'emprise que les inspecteurs 
du fisc québécois commen­
çaient à avoir sur la tenue de 
ses livres.

Le 30 juin, le juge Yvon 
Sirois, de la cour des ses­
sions de la paix, l'a condam-

Holt Renfrew ouvert vendredis jusqu'à 21 h.

né à cette lourde peine, à 
propos de la perception d'u­
ne somme de $116,460 en taxe 
sur l'essence, perçue comme 
telle de ses clients sans 
qu'elle ait toutefois été rem­
boursée au ministère provin­
cial du Revenu, pendant les 
six premiers mois de 1973. Il 
a écopé d'une amende addi­
tionnelle de $3,000, plus trois 
mois de prison, pour avoir 
détourné à son propre usage 
une somme de $^,124 perçue 
de ses clients à titre de taxe 
sur l'essence mais qui ne fut 
jamais remise au ministère 
québécois du Revenu.

Solde au Salon 
des Modes

MANTEAUX TOUTES SAISONS
*89 à *175

Valeurs régulières $180 à $350

Une avalanche de manteaux aux modèles 
variés, offerts à prix d'aubaine ! Choix 
de différents styles, tissus et couleurs à la 
mode. Le groupe comprend quelques 
imperméables et importations. Tailles 
assorties.

COSTUMES
*49 à *165

Valeurs régulières $80 à $325

Belle sélection de costumes deux pièces 
et importations dans une variété de tissus 
et couleurs. Tailles assorties.

ROBES 
*29 à *89

Valeurs régulières $55 à $185
Un très beau choix de robes pour le jour 
et le soir dans une variété de tissus et 
dans les teintes en vogue... quelques 
importations. Tailles assorties.

le Salon des Modes, au deuxième

l'individu n'a encore rien fait 
en vue de la préparation de 
son dossier conjoint Norma­
lement, son appel devrait 
avoir été déjà entendu, s'il 
avait manifesté un minimum 
de sérieux et de diligence.

l,e passé de Verreault a 
indiqué au juge Bernier 
qu'après que l'accusation de 
fraude en question eut été 
portée contre lui, en 1973, il a 
quitté le Canada pour la 
Floride "en vue de se sous­
traire à la justice". Après 
une absence de 10 mois, il 
s'est installé à Montréal où la 
police l'a retracé.

Le même jour, l'individu 
s'est adressé au juge Bernier, 
à la Cour d'appel et réclama 
sa remise en liberté en atten­
dant la décision de la Cour 
d'appel, quant à savoir si les 
sanctions imposées sont trop 
sévères ou non.

Le ministère public a argu­
menté que l'appel en ques­
tion n'est qu'un recours futi­
le et dilatoire et qu'il y a de 
fortes chances que si Ver­
reault est remis en liberté, 
on en perde à tout jamais la 
trace, étant donné la nature 
de ses antécédents judi­
ciaires.

Le juge Bemier a effective­
ment donné raison à la pour­
suite en signalant que le 
recours de Verreault manque 
définitivement de sérieux. 
Sous le coup d'un jugement 
de culpabilité daté du 21 
janvier (qui a abouti à la 
sentence du 30 juin) et en 
appel depuis le 17 février.

En 1964, il avait été con­
damné pour vol à main ar­
mée, à Montréal (six mois de 
détention); en 1965, pour cinq 
chefs de voies de fait (un 
mois de prison); en 1968, pour 
conduite dangereuse (amen­
de de $50).

Le Bureau provincial des 
enquêtes spéciales du Qué­
bec, service des fraudes fis­
cales, a d’ailleurs signalé à 
la cour que le retard indu 
occasionné dans le prononcé 
de la sentence est effective­
ment dû au manque de coo­
pération de l'individu.

Théoriquement, Verreault 
pourrait exercer un autre 
recours d'appel devant le 
juge en chef Lucien Trem­
blay. Comme le juge en chef 
de la Cour d'appel réside et 
tient bureau dans la métro­
pole, il serait nécessaire, 
dans ce cas, d'en obtenir 
expressément le déplace­
ment.

r

Achats sur place I Toutes ventes finales !

HOLT RENFREW
Place de l'Hôtel de Ville, Place Ste-Foy 

2 hrs station, gratuit, Parc-Autos 
Place de l'Hôtel de Ville

CEGEP DE LÊVIS-LAUZON

MISE EN DISPONIBILITE 
DE LOCAUX PRE-USINES

La CoiporaSon du CoNège d'Enseignement Qénéral A Proiessionne* 
de Lévis-Lauzon offre aux corporations mumctpales. aux oommts- 
sions scolaires et aux organismes à but non lucratif des locaux pré- 
usinés (dasses: 24'0" x 30'0") pour la somme nominale de $1 00 
Ounorxtue désire acquénr un ou des locaux devra s'engager à leur 
déplacement sur un autre terrain pour le ou avant le 15 septembre 
1977
Les locaux dont il est fait état sont situés dans le quadniatére des 
mes Joddn. Samt-GllberL Samt-Amable et Philippe-Boucher é Lau- 
2on. Lévis. Oiébec
Pour renseignements adddxxinels et la visite des lieux, prière de 
s'adresser à:

M. PHIUPPE PELCHAT 
Coordonnateur de l'Entretien 
des Terrains et Bâtisses 
M. J.-MAURICE PROULX 
Directeur Général 
LE COLLEGE DE LEVIS-LAUZON 
205, rue Mgr-lgrwce-Bourget 
Lauzon, PX3.
Téléphone: 833-5110

P.S. Touts danwnde reçus «pfSs Is 15 luHM 1977 ns ssrspss
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Êtes-vous déjà passé par la page 32 
de la Route des pionniers?

I RES.: 824-4206

CABARET

LE BRUMO
ou NOUVEAU

è compter d« tthOO à 14M)0

MENU du 
JOUR 4 99t

strvf par net
SERVEUSES 
TOPLESS et 
BOnOMLESS

Les Soules /
„79TS. bout. Htmel • «7l-«7«y

Dans le quartiar Las Saulss 
rsItscM au cassa croûte

LA BINERIE
NOUVEAU OEUCATESSEN 

(coe 4w bOMi Hswl e Mwidw)
^ EN SPECIAL; ^

• Jeiéon 4 iané»L ^ ^
chM____ — 1.99 ib

• Wmmn ----- 1.35 Ib
• Jambon è dt|iu> ^

nir___________  1.89 Ib
• Ssucinon------ .75 Ib

FROMAGËSët VIANDES 
canadlenoM et Importés

PATlSSERiirÂSSORTlES

Sarvice («mplet de traiteur 
i é vonti SEBvicf 74 MCURES sua », 

TJOUaSPAA SEMAfte
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Explorez gratuitement nosôOpages en couleurs.
Des vacances le long de la Route des pionniers, c’est plus que des vacances c est 

remonter le cours de l’histoire et redécouvnr certains des plus beaux paysages de notre 
pays, depuis la Gaspesie pittoresque jusqu’aux maiestueuses chutes Niagara

Pour un aperçu de ce qui vous attend le long de la Route des pionniers, faites venir 
votre exemplaire gratuit de notre brochure

Téléphonez à frais virés à (418) 643-2296 et demandez Josée Ou passez à un bureau 
de Tounsme Quebec Ou encore écrivez à La Route des pionniers. Tourisme Quebec. 
Québec GIR 4Y3
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Pour Dames
Souliers chics et sandales sport 
de marques réputées, telles que: Wallace, Naturalizer, Joyce, 
Bally.

SOUUERS POUR DAMES (Rayon 470)
Mail St-Rocti. 2e Otage. Lévis, otage supeneur

Pour Enfants
Un lot de souliers portant la célèbre marque "Savage". Choix 
de couleurs: tan, blanc ou rouge. Pointures pour tout-petits. 4 
à 12. Et 12V2 à 4 dans le lot.

Orig. jusqu'à 19.00 spécial 8.99
Aussi, un lot de souliers et sandales estivales.

spécial 4.99
SOULIERS POUR ENFANTS (Rayon 471)

Mail St-Roch. 2e étage, Lévis. otage supeneur

Pour Domes
Très beau choix de souliers portant des marques renommées, 
telles que: PaWito, Rosila, Faber, Valiant, Jean Rimbaud.

LA BOUTIQUE (Rayon 475)
Mail St-Roch. ror-do-chaussôe; Lévis, ôugo supénour

Pour dames
Un groupe de robes et deux-pièces pour 
l'été. Modèles tout-aller, avec ou sans 
manches. Tailles désassorties. Teintes 
estivales.

Orig. 28.00 à 65.00

spécial 19” « »” 

50% de RABAIS
sur robes et deux-pièces printemps-été. 
Tissus: polyester, amel, acrylique. Mo­
dèles et couleurs variés. Tailles désassor­
ties.

3316% de RABAIS
sur robes longues de styles variés.

ROBES POUR DAMES (Rayon 531)
Mail St-Roch, 2e étage; Lévis. étage supérieur. 
Plusieurs spéciaux dans la lingerie pour dames 

LINGEflIE-OAMES (Rayon 380)
Mail Sl-floch, 2o étage. Lévis, étage supérieur.

50% de RABAIS
sur nos maillots de bain un et deux-pièces pour Dames. 
Choix de modèles et couleurs

VETEMENTS DE PLAGE (Rayon 541)
VETEMENT DE BASE (Rayon 360)

Mail St-Roch, 2e étage: Lévis, étage supérieur

50% de RABAIS
sur un groupe de vêtements sport pour Dames. Compre­
nant: blazers, pantalons, blouses, jupes, tuniques. 
Confectionnés en polyester. Tailles désasssorties. Cou­
leurs vanées.

SPORT POUR DAMES (Rayon 542)
Mail St-Roch. 2e étage; Lévis. étage supéneui

Aussi, plusieurs spéciaux dans les rayons suivants: Ac­
cessoires-Mode pour Dames, ainsi que Enfants-Fillettes 
et Garçons.

ACCESSO1RES-M00E (Rayon 310)
Mail St-Roch. rez-de-chaussée; Lévis, étage supérieur. 

ENFANTS-FILLETTES (Rayons 431-550)
Mail St-Roeh, 2e étage; Lévis, rez-de-enaussée. 

GARÇONS (Rayon 660)
Mail St-Roch, rez-de-cfiaussée; Lévis, étage supérieur.

Bas pour Dames
Bas V* en nylon. Une grandeur. Couleurs vanées.

spécial 3/1.00
BAS POUR DAMES (Rayon 370)

Mail St-Roch, rez-de-chaussée; Lévis. étage supérieur.

Pour Messieurs

50% de RABAIS
sur tous nos VETEMENTS SPORT pour l'été. De Mar­
ques renommées: "Bagatelle", "Croydon", "Ulex". 
Comprenant ensembles 2 morceaux, coupe-vent pour 
le goH, vestons sport etc. Couleurs et tailles désassor­
ties.

SPORT POUR HOMMES (Rayon 600)
Mail St-Roch, rez-de-chaussée; Lévis. étage supérieur.

50% de RABAIS
sur tous nos PANTALONS D'ETE. De marques répu­
tées: Mr. Leggs et autres. Offerts en tailles 28 à 44. 
Tons à la page.

Orig. 30.00 spécial Vi prix 15.00
Orig. 35.00 spécial Vi prix 17.50
Orig. 37.50 spécial Vi prix 18.75
Orig. 40.00 spécial % prix 20.00

PANTALONS POUR HOMMES (Rayon 611) '
Mail St-Roch, rez-d»<haussée: lévis. étage supéneur.

00

Peur Messieurs
Bas en orlon/nylon, extensible.

spécial 2/3
T-shirls à manches courtes, en rayonne/coton.

spéciol 7”
T-shirts à manches courtes, en coton/polyester.

spécial Vi prix
Chemises à manches longues.

spécial Vi prix
Chemises à manches courtes, en polyester/coton.

spécial 7^
MERCERIE POUR HOMMES (Rayon 620)

Mail Sl-Roch. rez-deritaussée; Lévis. étage supéneur.


